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Biodiversité 2020 – Actualisation de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité2006-2016 
Document d'appui pour les propositions de mises à jour des objectifs de la SNB (Doc.3) -  23 avril 2013

Processus d’élaboration

Les Stratégies nationales pour la biodiversité et les Plans d'action sont les principaux instruments de mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique au niveau national, y compris en soutien à l'intégration de la biodiversité dans la planification et les activités de tous les secteurs dont les activités pourraient avoir un impact (positif et négatif) sur la biodiversité. La Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 (SNB) a été adoptée le 26 octobre 2006 par la Conférence Interministérielle de l'Environnement, qui se compose des ministres compétents des gouvernements fédéral et fédérés de Belgique (Région flamande, Région de Bruxelles-Capitale et Région wallonne). Il s'agit de l'unique document national sur la politique en matière de biodiversité qui couvre à la fois les responsabilités du gouvernement fédéral et des gouvernements régionaux en vue de se conformer aux engagements pris par la Belgique aux niveaux européen et international.
La mise à jour de la Stratégie nationale pour la biodiversité est en outre une opportunité pour traduire en politiques nationales les accords mondiaux ambitieux conclus, à la fin de l'année 2010, lors de la 10ème Conférence des Parties à la CDB à Nagoya sous la présidence belge de l'Union européenne, ainsi que les résultats de la 11ème Conférence des Parties en 2012. Cette mise à jour prend également en compte la contribution de la Belgique à la mise en œuvre de la Stratégie de l’UE en matière de biodiversité à l’horizon 2020, les Conclusions du Conseil de l'Union sur la biodiversité et les autres engagements souscrits jusqu'en 2013 dans le cadre des conventions liées à la biodiversité. Ces documents-cadre devraient servir de référence pour le développement et l'actualisation des stratégies et actions mises en œuvre par le gouvernement fédéral, les gouvernements régionaux et communautaires, ainsi qu'aux niveaux provincial et communal.
Les Groupes directeurs « Convention Biodiversité » et « Nature » ont initié ensemble le processus d'actualisation de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016. Ces comités regroupent les autorités compétentes au niveau régional et fédéral, ainsi que des scientifiques et des O.N.G. environnementales
. Ils sont établis sous le Comité belge de coordination de la politique internationale de l’environnement, sous les auspices de la Conférence Interministérielle de l’Environnement.
En 2011, un état des lieux à mi-parcours de la mise en œuvre de la SNB jusqu'au 31 décembre 2011 a été réalisé afin d'évaluer son niveau de mise en œuvre. Au terme de ce processus, des recommandations d'actualisation de la SNB ont été formulées. En mars 2012, la Conférence Interministérielle de l'Environnement a décidé de prolonger la durée de validité de la stratégie actuelle de quatre ans, jusqu'en 2020. Cette décision permettra d'adapter la stratégie durant son processus d'actualisation en 2012 en tenant compte des engagements internationaux conclus dans le cadre de conventions liées à la biodiversité et au niveau de l'UE tout en permettant également d'inclure les conclusions de l'état des lieux dressé à mi-parcours de la mise en œuvre de la SNB et les recommandations formulées pour son actualisation 
. 
L'avant-projet de stratégie actualisée fera l'objet d'une consultation publique menée entre le 14 mai et le 12 juillet 2013 sur le site Internet www.biodiv.be/public-consultation. Il sera débattu lors d'un dialogue avec les parties prenantes organisé le 13 juin 2013, où seront invités des représentants de la société civile, des organisations syndicales, du secteur privé et des administrations. 
Pour répondre aux engagements conclus au niveau mondial et européen, l'actualisation de la SNB est axée autour de plusieurs éléments : 
A)
Prendre en compte les risques émergents et l'impact du commerce interne de spécimens vivants.
B) 
Protéger et restaurer la biodiversité et les services écosystémiques associés par le biais de zones protégées – infrastructure verte – éviter toute perte nette. Identifier les voies d’introduction d’EEE.
C) 
Éliminer les mesures incitatives néfastes pour la biodiversité et utiliser les lignes directrices pour l'intégration des valeurs de biodiversité et de services écosystémiques, notamment dans les stratégies de développement, les processus de planification et les systèmes de rapportage. Élaborer une approche permettant d'inclure ces valeurs dans la comptabilité nationale.
D) 
Mettre en œuvre le Protocole de Nagoya.
E) 
Cartographier les services écosystémiques en Belgique et évaluer leur valeur économique.
F) 
Garantir la mise en œuvre et l'application de la législation en matière de biodiversité 
G) 
Impliquer les provinces, les villes et les autres autorités locales.
H) Augmenter la mobilisation des ressources (notamment par le biais de mécanismes innovants) et améliorer les capacités.
L'adoption d'une stratégie ne constitue que la première étape ; la concrétisation des objectifs de la SNB sera un défi majeur. La participation active non seulement de la communauté de défense de l'environnement, mais aussi de toutes les parties prenantes pertinentes (les autorités régionales, fédérales et locales, les communautés, les provinces et les municipalités, les acteurs en matière de conservation de la biodiversité, le monde des affaires, les institutions scientifiques, les organisations non gouvernementales et la société dans son ensemble) sera, dans la prochaine décennie, d'une importance cruciale pour l'avenir de notre existence et pour la garantie de notre bien-être. La SNB actualisée devrait être intégrée dans la planification et les activités de tous les secteurs dont les activités dépendent  de la Biodiversité ou pourraient avoir un impact (positif et négatif) sur la biodiversité ; elle sera également intégrée dans les plans d'action fédéraux et régionaux qui seront ultérieurement révisés 
.
Biodiversité 2020 – L’actualisation de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 sera adoptée par la Conférence Interministérielle de l'Environnement en septembre 2013 par :

· Melchior Wathelet, Secrétaire d'État fédéral à l'Environnement, l'énergie et la mobilité (Président de la Conférence)

· Evelyne Huytebroeck, Ministre de l’Environnement de la Région de Bruxelles-Capitale

· Joke Schauvliege, Ministre de l’Environnement de la Région Flamande

· Philippe Henry, Ministre de l’Environnement de la Région Wallonne

· Jean-Pascal Labille, Ministre des Entreprises publiques et de la Coopération au développement, en charge des grandes villes

· Philippe Courard, Secrétaire d'État aux affaires sociales, à la famille, aux personnes handicapées et à la politique scientifique 

· Koen Geens, Ministre fédéral des Finances et du Développement durable 

· Johan Vande Lanotte, Ministre fédéral de l'Économie, des Consommateurs et de la Mer du Nord 

· Mme Sabine LARUELLE, Ministre fédérale des Classes moyennes, des PME, des Indépendants et de l'Agriculture

· M. Carlo DI ANTONIO, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine de la Région wallonne

· Mme Fadila LAANAN, Ministre de la Culture, de l'Audiovisuel, de la Santé et de l'Egalité des chances de la Communauté française

· Mme Isabelle WEYKMANS, Ministre de la Culture, des Médias et du Tourisme de la Communauté Germanophone
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La stratégie est un document-cadre qui soutient l'intégration et l'ajustement des plans d'action régionaux et fédéraux. Il s'agit de la réponse de la Belgique à l'obligation officielle souscrit dans le cadre de la CDB, tout en prenant également en considération les stratégies, plans et documents existants au niveau (pan)-européen. La stratégie développe une série de 15 objectifs stratégiques prioritaires et de 86 objectifs opérationnels destinés à encadrer la mise au point de mesures par les autorités régionales et fédérales compétentes. Le texte de la SNB identifie clairement, pour chaque objectif, les liens avec les articles de la CDB, l'Objectif d’Aichi, les programmes de travail thématique, les lignes directrices, etc. adoptés dans le cadre de la Convention, ainsi que des autres engagements pertinents de l'UE. Son accent principal réside sur l'intégration sectorielle de la biodiversité.
Là où cela est nécessaire, des mesures de mise ne œuvre sont mises de manière coordonnée par les gouvernements fédéral et régionaux et les autres acteurs pertinents. Des exemples de réalisations jusqu'en 2009 ont été publiés dans le quatrième rapport national (2009) et dans l'évaluation à mi-parcours (2011). Lors de la mise en œuvre de la Stratégie, une attention toute particulière est accordée par les autorités fédérales et régionales aux informations, à l'implication et à la participation des parties prenantes. Cela implique la consultation et la collaboration entre les différentes parties prenantes qui viendront renforcer le soutien et donc la réalisation de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité. Une collaboration et des partenariats avec les parties prenantes, portant sur des projets concrets liés à des objectifs prioritaires dans le cadre de la stratégie, permettent également de les sensibiliser (developpement d’un cadre légal à propos des questions thématiques, projet commun Life+, études communes, activités de la CESP destinées aux parties prenantes et au public).
Le compte rendu sur l’état d’avancement ainsi que sur les obstacles à la mise en œuvre de la SNB se feront dans le cadre de la procédure de compte rendu nationale afférente à la CDB (2014, 2019). Les informations à propos de la mise en œuvre de la SNB figurent également sur le site internet du Centre d'échange d'informations de la Belgique (CHM).
En 2010, la situation de référence de l’UE à propos de l’état de la biodiversité et des écosystèmes en Europe a produit une étude nationale  pour la Belgique. En 2011, un état des lieux à mi-parcours de la mise en œuvre de la SNB 2006-2016 a été dressé. La Situation de référence de l’UE pour la Belgique et l’état des lieux à mi-parcours de la mise en œuvre de la SNB sous-tendent la surveillance de l'état d’avancement vers les objectifs de 2020.

Des recommandations pour l'actualisation et la mise en œuvre de la SNB jusqu’en 2020 ont été formulées en 2012. Le chapitre sur la mise en œuvre et le suivi de la SNB a été identifié comme étant un point faible et son contenu a été revu dans la SNB actualisée; de même, certaines adaptations ont été apportées afin de traduire pleinement l'engagement de respecter les Objectifs d’Aichi et la nouvelle Stratégie de l’UE en matière de Biodiversité à l’horizon 2020.

Figure 2: Cadre politique pour la biodiversité en Belgique  








La biodiversité sous-tend le fonctionnement des écosystèmes et la fourniture des services écosystémiques indispensables au bien-être humain. Elle assure la sécurité alimentaire, garantit la santé humaine, ainsi que la fourniture d’air et d’eau purs. Elle contribue aux moyens d’existence locaux et au développement économique et est essentielle pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, dont la réduction de la pauvreté. 
La Convention sur la Diversité Biologique (CDB) poursuit trois objectifs : la conservation de la diversité biologique (biodiversité) ; l’utilisation durable de ses composants, ainsi que le partage juste et équitable des bénéfices découlant de l’utilisation des ressources génétiques. Dans le premier Plan stratégique de la Convention, adopté en 2002, les Parties se sont engagées « à mettre en œuvre de façon plus efficace et plus cohérente les trois objectifs de la Convention en vue de parvenir, d'ici à 2010, à une forte réduction du rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique aux niveaux mondial, régional et national, à titre de contribution à l'atténuation de la pauvreté et au profit de toutes les formes de vie sur la planète ». La troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-3), s’appuyant sur les quatrièmes rapports nationaux à la CDB, sur des indicateurs et des études, évalue l’état d’avancement vers l’objectif de 2010 et propose des scénarii pour l’avenir de la biodiversité. 
L’objectif de 2010 en matière de biodiversité a induit des actions à de nombreux niveaux. Toutefois, ces mesures ne se sont pas avérées suffisantes pour faire face aux pressions exercées sur la biodiversité. En outre, l’intégration des questions de biodiversité dans les politiques, stratégies, programmes et actions plus globaux a été insuffisante et, partant, les facteurs sous-jacents de perte en biodiversité n’ont pas été réduits de manière significative. Bien que nous comprenions désormais une partie des relations entre la biodiversité, les services écosystémiques et le bien-être humain, la valeur de la biodiversité ne figure toujours pas dans des politiques et des structures incitatives à plus grande échelle. 
En octobre 2010 à Nagoya (Japon), les dirigeants de ce monde ont constaté l’incapacité à concrétiser l’objectif de réduire de manière significative le taux de perte de biodiversité d’ici 2010 et ont conclu un accord mondial historique portant sur la prise de mesures urgentes en vue de bâtir un avenir dans lequel l’homme vivrait en harmonie avec la nature. 
Le Plan stratégique pour la Biodiversité 2011-2020 (PS), assorti d’une vision, d’une mission, de 5 objectifs stratégiques et de 20 objectifs à la fois ambitieux et réalistes (« les Objectifs d’Aichi pour la Biodiversité ») a été adopté par les Parties à la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) afin d’enrayer, voire d’inverser, la perte en biodiversité de la planète à l'horizon 2020 (voir Annexe 4). 
Le Plan stratégique pour la Biodiversité et ses Objectifs d’Aichi devraient inspirer des mesures à grande échelle par toutes les Parties et toutes les parties prenantes. Il fournit un cadre flexible pour la détermination d’objectifs nationaux et régionaux et pour renforcer la cohérence dans la de mise en œuvre des conventions liées à la biodiversité. Toutes les Parties se sont engagées à réviser leurs instruments nationaux afin d’intégrer le PS & les Objectifs d'Aichi. Un Plan stratégique distinct a été adopté en 2010 pour le Protocole de Biosécurité.
En décembre 2010, la période 2011-2020 a été déclarée par l’Assemblée générale des NU « Décennie des Nations unies pour la Biodiversité » afin de renforcer l’appui et l’engagement en faveur de cette mission urgente et de concrétiser le PS & les Objectifs d'Aichi (résolution 65/161 de l’AGNU). L’objectif est d’encourager des actions tous azimuts en faveur de la biodiversité au cours de cette décennie (2011-2020) dans tout le système des NU, ainsi que par tous les pays et toutes les parties prenantes et de promouvoir ainsi la mise en œuvre cohérente et efficace de la CDB. 
En mai 2011, la Commission européenne a adopté une nouvelle stratégie ambitieuse visant à enrayer la perte de biodiversité et des services écosystémiques dans l’UE à l'horizon 2020 ; elle compte six objectifs principaux et 20 mesures pour aider l’Europe à concrétiser son objectif (voir annexe 4). 
Biodiversité 2020 – la mise à jour de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2013-2020 (SNB) - développe une série de 15 objectifs stratégiques et de 86 objectifs opérationnels destinés à enrayer la perte en biodiversité et à contribuer, au niveau national et international, à la concrétisation de l’objectif 2020. Aucune action ni aucun objectif spécifique ne sont adoptés dans la Stratégie ; ils seront cependant adoptés et développés à un stade ultérieur lors du processus de mise en œuvre.
Partie I. Introduction

Quelques mises à jour (non soumises à la consultation publique)

Partie II. Le cadre politique belge 
Quelques mises à jour (non soumises à la consultation publique)

Partie III. Principes directeurs, concepts et approches
Aucun changement.

Partie IV. La stratégie actualisée jusqu'en 2020 
Textes en gris et en italique = commentaire ou justification du changement.

Texte en bleu et souligné = modification de la SNB 2006-2016

Le texte en noir provient de la SNB 2006-2016

IV.1 – Notre ambition

Lors de la révision de la SNB, il est apparu important de cadrer ses objectifs dans une vision pour l'avenir et d’adopter un objectif général réalisable d'ici 2020, sous la forme du Plan stratégique de la CDB et de la Stratégie de l'UE en matière de biodiversité à l'horizon 2020. Cela permettra également de communiquer l'objectif de la SNB.
Vision à l'horizon 2050
D’ici 2050, notre Biodiversité et les services écosystémiques qui en découlent, c'est-à-dire notre capital naturel, sont valorisés, conservés, restaurés de manière appropriée et utilisés avec sagesse pour leur valeur intrinsèque afin qu'ils continuent de contribuer au bien-être de l'homme et à la prospérité économique, et afin d'éviter des changements catastrophiques liés à la perte de biodiversité.
Objectif général de la Stratégie jusqu'en 2020

L’objectif général de la Stratégie est de contribuer, à l’échelle nationale et internationale, à atteindre l’objectif 2020 qui consiste à enrayer le déclin de la biodiversité et la dégradation des services écosystémiques, et à assurer leur rétablissement dans la mesure du possible, tout en renforçant notre contribution à la prévention de la perte mondiale de biodiversité. 
Cet objectif sera essentiellement atteint par le biais de la mise en œuvre et de l'application intégrales du cadre législatif belge et européen en matière de biodiversité. Ce défi sera relevé moyennant une mise en œuvre plus efficace et cohérente des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique, tout en prenant également en compte, le cas échéant, les engagements contenus dans les autres accords sur la biodiversité.

Les trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique sont : la conservation de la biodiversité, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, notamment par le biais d’un accès adéquat aux ressources génétiques, d’un transfert de technologies pertinentes et du financement.
IV.2 – Les objectifs stratégiques 

Les 15 objectifs stratégiques identifiés dans la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016
 sont destinés à concrétiser l'objectif général de la Stratégie et contribuer à sa vision. Ils regroupent les étapes nécessaires à cet effet ; par ailleurs, la Conférence Interministérielle de l'Environnement a décidé en mars 2012 de prolonger leur durée de validité jusqu'en 2020. Ils concernent à la fois la biodiversité en Belgique et l'impact de nos activités dans le reste du monde, y compris via la coopération internationale et nos activités économiques. Un objectif stratégique supplémentaire a été ajouté en vue d'encourager l'engagement des provinces, villes et autres autorités locales. L'objectif 14 (promotion de la gestion durable des forêts dans d'autres pays) a été fusionné avec les objectifs 11 et 13.

La stratégie actualisée décrit quelques 86 objectifs opérationnels (ajout de huit objectifs opérationnels) destinés à aider les parties prenantes et les autorités régionales et fédérales compétentes à prendre des mesures prioritaires pour bâtir un avenir dans lequel l'homme vivra en harmonie avec la nature. Tous les objectifs opérationnels devront être mis en œuvre à l'horizon 2020 au plus tard, sauf si cela est mentionné autrement.
En cas de besoin, les mesures seront mises en œuvre de manière coordonnée par les gouvernements régionaux et fédéral et par d’autres acteurs pertinents. Des exemples de réalisations jusqu'au 31/12/2011 sont disponibles dans l'état des lieux à mi-parcours 
 de la mise en œuvre de la Stratégie. Lors de la mise en œuvre de la Stratégie, une attention toute particulière sera accordée par les autorités fédérales et régionales aux informations, à l'implication et à la participation des parties prenantes. Cela implique la consultation et la collaboration entre les différentes parties prenantes qui viendront renforcer le soutien et donc la réalisation de la Stratégie. Une collaboration et des partenariats avec les parties prenantes, portant sur des projets concrets liés aux objectifs de la stratégie, permettent également de les sensibiliser (par exemple, cadre légal à propos des questions thématiques, projet commun Life+, études communes, activités de la CESP destinées aux parties prenantes et au public). Nous souhaitons susciter des mesures à tous les niveaux dans le chef des parties prenantes.

La Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité n’a pas seulement la vocation d’honorer l’engagement officiel de la Belgique dans le cadre de la CDB ; il s’agit aussi d’un instrument nécessaire pour confirmer des thèmes et objectifs prioritaires et volontaires des et pour les acteurs politiques belges. Ce document est extrêmement utile pour étayer l’intégration et l’ajustement des plans d’action régionaux et fédéraux. Il met particulièrement l’accent sur le besoin d’intégrer la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique au sein des différents secteurs pertinents de la société, y compris les secteurs sociaux et économiques. Certaines questions spécifiques (dont les OGM, les biocarburants, les changements climatiques, les espèces exotiques envahissantes) font l'objet d'un traitement horizontal par le biais des différents objectifs de la Stratégie.

La Stratégie actualisée traduit les nouvelles priorités d'action identifiées en vue de contribuer de la meilleure manière qui soit à la Vision de l'UE à l'horizon 2050 récemment adoptée et à l'Objectif de l'UE à l'horizon de 2020. Elle tient compte des nouveaux engagements souscrits par la Belgique en matière de biodiversité au niveau international et communautaire et des résultats d’initiatives internationales, dont The Economics of Ecosystems and Biodiversity (rapports du TEEB sur l'intégration de l'économie de la nature, présentés lors de la CdP-10 de la CDB 
) et la Plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), récemment créée.

Plusieurs objectifs de la Stratégie sont inchangés, alors que d’autres sont légèrement amendés. La liste complète des objectifs, des objectifs opérationnels et des mises à jour figurent à l'annexe 5.

Objectif 1 : Identifier et surveiller les éléments constitutifs prioritaires de la biodiversité en Belgique

Cet objectif n'est pas modifié.

Objectif 2. Étudier et surveiller les effets et les causes des processus et activités menaçants la biodiversité

Les principaux changements apportés à l'objectif 2 de la Stratégie visent à s'attaquer à des risques nouveaux et émergents pour la biodiversité (objectif 2.1 actualisé), ainsi que l'impact du commerce interne d’animaux vivants et de plantes (objectif 2.3).

· 2.1 Étudier et surveiller en Belgique les effets et les causes des activités et processus, y compris les nouveaux risques et les risques émergents, qui menacent les éléments constitutifs de la biodiversité en Belgique et leurs causes (objectif opérationnel 2.1 actualisé)
Parties prenantes : autorités fédérales et régionales, agences régionales pour la nature, Plate-forme belge pour la recherche sur la biodiversité, universités.
L’identification la plus précoce possible des nouveaux risques et des risques émergents est une condition préalable essentielle d'une intervention rapide. Beaucoup d’actions pourraient être entreprises pour éviter la perte de biodiversité si l’on disposait d’informations adéquates sur les menaces potentielles. Il est nécessaire d’étudier de manière plus approfondie l’impact exercé sur la biodiversité par les activités humaines et les menaces découlant de causes naturelles de même que les relations entre ces processus et activités en vue de prendre les mesures les plus adéquates pour atténuer leurs effets. Une attention toute particulière doit être accordée aux risques potentiels pour la biodiversité liés à l'essor et à l'utilisation de nouvelles technologies, leurs processus et leurs produits. Par exemple, il conviendrait d'accorder de l'attention aux impacts potentiellement négatifs sur la biodiversité des nanotechnologies, des OGM utilisés dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche – détaillés dans l’Objectif 4 – ainsi que d’autres OGM développés comme bioindicateurs ou bioremédiateurs, comme et d’OGM bovins, animaux domestiques, plantes décoratives, des microorganismes GM et des virus utilisés en tant que régulateurs d'organismes nuisibles dans l'agriculture, etc.)., produits et processus (par exemple,). Citons parmi leurs impacts négatifs potentiels :  la propagation d’espèces exotiques envahissantes), la menace sur des organismes non visés induite par des OGM produisant des pesticides spécifiques, les interactions imprévues avec la biodiversité ou le déséquilibre écosystémique causé par la dissémination à grande échelle de ces organismes. La mise au point de nouvelles techniques de transformation génétique, dont la biologie synthétique, qui ne sont pas encore sur le marché, devra faire l'objet d'un accompagnement minutieux, notamment par le biais de procédures d'études d'impact environnementales (EIE), ainsi que par le biais de l'élaboration et de la mise en œuvre de régulations adéquates par la communauté impliquée dans la préservation de la biodiversité. La communauté spécialisée dans la recherche en biodiversité a un rôle à jouer dans l'identification des problèmes émergents et dans la fourniture de renseignements pertinents pour la politique en matière de biodiversité.

Tout en tenant compte des différents impacts potentiels de ces risques émergents, il y aurait lieu de veiller non seulement aux impacts sur des composants spécifiques de la biodiversité, mais également sur les structures communautaires, ainsi que sur les fonctions et les services écosystémiques globaux, sans oublier les liens entre biodiversité et santé, notamment en termes de risques sanitaires.  
Une surveillance appropriée impliquera de procéder à des mesures/observations physiques des indicateurs de biodiversité et d’activités choisis et ce, année après année, en vue d’établir une comparaison avec l’état actuel de la biodiversité et les pressions émanant des activités menaçantes. Conjuguée à une étude des causes des processus menaçants, cette comparaison s’avèrera de la plus grande utilité pour une gestion évolutive de ces activités. Les questions clés à se poser dans le cadre du processus de surveillance peuvent s’inspirer de la « Structure d’élaboration de programmes et indicateurs de surveillance à l’échelon national » de la proposition de Cadre des indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la Biodiversité et la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la Biodiversité (Décision XI/3 de la CDB)proposé par la CDB et des indicateurs phares de l’UE mis au point par l’Agence européenne pour l’Environnement (SEBI 2020).

· 2.3 Examiner, au niveau belge, l'impact potentiel sur la biodiversité du commerce interne (légal et illégal) d'animaux et de plantes vivants et adapter éventuellement la réglementation en vigueur, y compris la régulation du marché, en cas de besoin (nouvel objectif opérationnel 2.3) 
Parties prenantes : autorités fédérales et régionales, agences régionales pour la nature, Plate-forme belge pour la recherche sur la biodiversité, universités, opérateurs du marché (y compris le secteur privé, les consommateurs et d'autres membres de la société civile).
Il est crucial de fournir au marché - et notamment aux consommateurs finaux - des signaux appropriés en matière de conservation de la biodiversité. Même si l'impact potentiel sur la biodiversité mondiale du commerce international avec la Belgique figure dans les objectifs 5.6 et 5.7, il est apparu nécessaire de prendre également en compte, d'une manière holistique, l'impact potentiel sur la biodiversité du commerce interne (légal et illégal) d'animaux vivants et de plantes (en tenant compte du bien-être animal et des questions de santé publique/animalière) et d'adapter éventuellement la réglementation pertinente, y compris régulation du marché (par exemple en mettant en œuvre la Réglementation de la CITES et d'autres législations communautaires pertinentes) et, en cas de besoin, les comportements des consommateurs. 
Lors de l'examen du commerce interne d'espèces, une attention particulière sera accordée aux nombreuses espèces exotiques délibérément introduites en Belgique (importations de plantes ornementales, d'animaux de compagnie, d'espèces destinées à l'élevage, à la pêche ou à la chasse, d’espèces utilisées en tant qu'agents de lutte biologiques ou pour la production de biomasse, etc.). 
Objectif 3. Maintenir ou réhabiliter restaurer la biodiversité et les services écosystémiques en Belgique dans un état de conservation favorable

Les principaux changements apportés à l'objectif 3 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· gestion efficace d'un système de zones protégées et d'autres zones favorables pour la biodiversité, couvrant 17 % du territoire terrestre du pays (objectif opérationnel 3.1 actualisé)

· gestion efficace d'un système de zones protégées et d'autres zones favorables pour la biodiversité, couvrant 10 % du territoire maritime (objectif opérationnel 3.2 actualisé)

· établir une infrastructure verte au sein d’un réseau d'écosystèmes sains et restaurer 15 % d'écosystèmes dégradés (nouvel objectif opérationnel 3.3)

· mesures d'identification et de gestion des voies d’accès d'introduction d'espèces exotiques envahissantes (nouvel objectif opérationnel 3.7)

· s'interdire toute perte nette en biodiversité et en services écosystémiques (nouvel objectif opérationnel 3.8)

Outre les nombreux services précieux qu’ils fournissent, les écosystèmes sains sont également nécessaires pour enrayer la perte en biodiversité. En dépit des initiatives déjà mises en place, les habitats en Belgique sont de plus en plus fragmentés et se dégradent. Cette évolution a des impacts directs et indirects sur la biodiversité, en ce sens qu'elle rend les écosystèmes vulnérables à d'autres menaces, dont les invasions biologiques. Elle sape également les nombreux services rendus par les écosystèmes sains à la société, dont l'approvisionnement en eau pure et la protection contre les inondations et l'érosion. 
En 2010, les Parties à la CDB sont convenues de réaliser des efforts concertés pour concrétiser l'Objectif d’Aichi 9 (empêcher l'introduction et l'établissement d'espèces exotiques envahissantes), l'Objectif 11 (systèmes d'aires protégées couvrant 17 % de la surface terrestre et 10 % de la surface maritime), l'Objectif 14 (sauvegarde des écosystèmes et des services essentiels) et l'Objectif 15 (restauration des écosystèmes et amélioration de leur résilience). Ces objectifs globaux se retrouvent dans la stratégie de l'UE en matière de biodiversité jusqu'en 2020 dans l'objectif 1 (mise en œuvre des Directives Oiseaux et Habitats), l'objectif 2 (conservation et restauration d'écosystèmes et de leurs services) et l'objectif 5 (lutte contre les espèces exotiques envahissantes). Il est dès lors nécessaire d'adapter la SNB en conséquence.
Les activités de conservation de la nature déployées aux quatre coins de la Belgique, y compris dans les zones marines, rurales et urbanisées, doivent être renforcées par le biais de mesures de protection, de gestion et de restauration optimales. Les mesures à prendre dépendront fortement des éléments prioritaires de la biodiversité définis dans l’Objectif 1 et des processus et activités menaçants définis dans l’Objectif 2. Parmi les mesures envisageables, citons par exemple l’extension d’une forêt ou d’une prairie dans une zone spécifique, la restauration d’un habitat dégradé ou revêtant une importance particulière (p. ex. les zones humides) ou la mise en place d’une zone protégée.
Les mesures devront être prises en collaboration avec les différents intervenants en vue de définir des moyens qui à la fois conservent la biodiversité et satisfont les intérêts d’autres parties prenantes. Dans ce contexte, l’application de l’approche par écosystème 
 (Décision V/6 de la CDB) et la mise en œuvre du programme de travail sur les zones protégées (Décision VII/28 de la CDB) seront, le cas échéant, particulièrement pertinentes.

Le concept d’état de conservation favorable* (voir encadré ci-dessous) fournit une idée objective qui sera scientifiquement définie aux fins de l’Objectif 1, parallèlement à l’identification d’indicateurs appropriés pour être à même de surveiller l’état des composants prioritaires de la biodiversité.

Concept d’état de conservation favorable (Directives Habitats et Oiseaux de l’UE)

L’état de conservation d’un habitat naturel est « favorable » lorsque (i) son aire de répartition naturelle ainsi que les superficies qu’il couvre au sein de cette aire sont stables ou en extension, et (ii) la structure et les fonctions spécifiques nécessaires à son maintien à long terme existent et sont susceptibles de perdurer dans un avenir prévisible, et l’état de conservation des espèces qui lui sont typiques est favorable au sens défini ci-dessous.

L’état de conservation d’une espèce est « favorable » lorsque (i) les données relatives à la dynamique de la population de l’espèce en question indiquent que cette espèce continue et est susceptible de continuer à long terme à constituer un élément viable des habitats naturels auxquels elle appartient, (ii) l’aire de répartition naturelle de l’espèce ne diminue ni ne risque de diminuer dans un avenir prévisible, et (iii) il existe et il continuera probablement d’exister un habitat suffisamment étendu pour que ses populations se maintiennent à long terme.

Instruments CDB - Aires protégées

La CDB encourage la création et le maintien - d’ici 2010 pour les zones terrestres et d’ici 2012 pour les zones marines - de réseaux nationaux et régionaux d’aires protégées complets, bien gérés et écologiquement représentatifs et qui, collectivement, par le biais notamment d’un réseau global, contribuent à la poursuite de l’objectif 2010, des trois objectifs de la Convention, du Sommet mondial sur le développement durable, du Plan de mise en œuvre et des objectifs du Millénaire pour le développement.

Le programme de travail thématique sur les aires protégées adopté en 2004 (Décision VII/28 de la CDB) repose sur l’application de l’approche par écosystème et comprend quatre éléments synergétiques fournissant des buts, des objectifs et des activités devant être entrepris par les Parties :

(1) actions directes pour la planification, la sélection, la mise en place, la mise en valeur et la gestion d’aires protégées ;

(2) gouvernance, participation et partage équitable des avantages ;

(3) activités d’habilitation ;

(4) normes, évaluation et surveillance.

· 3.1 Au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre (objectif opérationnel 3.1 actualisé)
Le but de cet objectif opérationnel est d’améliorer les actuels réseaux terrestres
 de zones protégées et les autres mesures de conservation efficaces fondées sur la désignation d'aires dans les trois régions et d’encourager l’interconnectivité entre ceux-ci ainsi qu’avec les pays voisins (Objectif d'Aichi 11). Il repose sur le concept de réseau écologique* et inclura les exigences écologiques des éléments prioritaires de la biodiversité afin de garantir leur maintien ou leur réhabilitation dans un état de conservation favorable. Vu que les petits éléments du paysage jouent un rôle clé dans la garantie de connectivité entre réseaux, leur conservation et/ou réhabilitation sera encouragée (voir objectif opérationnel 3.3).
Il convient de garantir l’adéquation entre les zones de grande biodiversité (« hotspots »), définis sur la base de critères scientifiques, et le régime de protection.

Conformément aux objectifs 1 et 2, la gestion intégrée des aires protégées doit appliquer l’approche par écosystème. De même, le réseau d’aires protégées doit être intégré dans son contexte socio-économique et son environnement plus large pour permettre un effet tampon adéquat face aux influences extérieures sur les éléments du réseau. Les mesures prises dans le cadre des Objectifs 4 et 5 doivent tout particulièrement tenir compte du réseau d’aires protégées.
Le réseau Natura 2000 couvre à l'heure actuelle maximum 15,2 % du territoire belge (12,7 % du territoire terrestre et 36,6 % du territoire maritime) 
 par le biais d'un système d'aires protégées écologiquement représentatif et bien relié. Outre ce réseau, d'autres aires font l'objet d’autres mesures de conservation effectives, par le biais notamment de certaines Mesures agri-environnementales, de fauchage tardif des accotements et des mesures de gestion forestière durable. C'est pourquoi nous considérons que la concrétisation de l'objectif de 17 % d'aires terrestres et maritimes protégées qui sont d'une importance particulière pour la biodiversité est un objectif certes ambitieux, mais réaliste pour la Belgique. Une attention sera accordée à la mise en œuvre de mesures de conservation transfrontalières et transrégionales cohérentes au sein du réseau Natura 2000. Seul un nombre limité de sites terrestres sont effectivement gérés et il est urgent d'adopter et de mettre en œuvre des plans de gestion appropriés. 
Pour un grand nombre d’espèces sauvages, d’espèces et de variétés de cultures et de races d’animaux domestiques, la mise en place d’un système de zones protégées ne suffit pas à elle seule. Les mesures actuelles destinées à protéger la vie sauvage en dehors des zones protégées seront améliorées dans divers écosystèmes (entre autres, les écosystèmes urbains, d’eau fraîche, humides, constitués de rocaille/grottes, marins, côtiers, forestiers et agricoles) et intégrées dans l’aménagement du territoire. Voici quelques-unes de ces mesures : des zones tampons faisant office de transition, la gestion écologique des bordures de chemins de fer, de routes et de rivières, la gestion écologique des parcs et zones vertes dans les espaces urbains, des plans municipaux de développement de la nature, l’hébergement de la faune sauvage dans des greniers et beffrois, etc. Divers documents produits par les régions peuvent servir de fil rouge pour la mise en œuvre de cet objectif stratégique (entre autres, les Codes de bonnes pratiques pour la nature, les Codes de bonnes pratiques agricoles, le Vade-mecum pour la gestion axée sur la nature des accotements de route et bordures de rivières, les Normes de gestion pour favoriser la biodiversité dans les bois soumis au régime forestier, etc.)
. [Texte de l’Obj. op. 3.3]
Il est également essentiel d’encourager la protection de la biodiversité dans les domaines privés et dans les zones vertes entourant les entreprises (voir « Nature et Entreprises : mode d’emploi », « Qualité et développement durable des zones d’activité économique : Le cahier des charges urbanistique et environnemental »). Qui plus est, des partenariats avec le secteur privé devraient voir le jour.
La qualité de la nature dans des zones urbaines et périurbaines (villes et municipalités) revêt une importance particulière non seulement pour la biodiversité mais aussi pour la qualité de vie et la santé de l’homme. La qualité de la nature peut être accrue par la planification intégrée et la gestion harmonieuse des zones vertes urbaines et périurbaines (voir par exemple le Vade-mecum pour la gestion harmonisée des parcs de la Région flamande). [Texte de l’Obj. op. 3.3]
· 3.2 Au moins 10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage marin (objectif opérationnel 3.2 actualisé)
Parties prenantes : départements d'aménagement du territoire, agences de conservation de la nature, gestionnaires, autorités fédérales et régionales (y compris les provinces et les communes).
La partie belge de la Mer du Nord, qui est à la fois un écosystème sensible et l'une des zones maritimes le plus densément utilisée au monde, fait l'objet de pressions intenses générées par les activités maritimes (par exemple, la pêche, la défense côtière, l'extraction de sable et de gravier, la navigation, l'extraction de pétrole et de gaz, l'énergie offshore, le tourisme) et par les activités terrestres (agriculture, urbanisation, ports, industrie). 
La prise en compte des pressions résultant de ces activités dans une structure étatique complexe est une question de gestion d'une importance capitale. La mise en œuvre des Plans stratégiques adoptés en 2009 pour les Aires marines protégées dans la partie belge de la Mer du Nord, ainsi que les objectifs en matière de Bon état écologique (à concrétiser à l'horizon 2020) et les mesures y afférentes prises en vertu de la Directive-cadre de l’UE sur la Stratégie marine contribueront à relever ce défi.
Les zones marines protégées (ZMP) constituent un moyen important pour préserver la riche diversité de vie dans l’océan. Elles peuvent venir en aide aux économies locales en offrant une protection contre la pression des pêcheries pour des stocks de poissons commerciaux. Bien situées, les ZMP peuvent d’une part servir d’habitats refuges et d’autre part réduire le taux de mortalité des poissons et le nombre de captures accidentelles.
Les efforts nationaux qui ont récemment été consentis au niveau de la La création de ZMP à valeur écologique dans la zone marine belge, vont se poursuivre. complétée par le réseau Natural 2000, doit être appuyée par des plans de gestion rigoureux, être pleinement intégrée dans leur contexte socio-économique global (si possible dans une stratégie de Gestion intégrée des zones côtières (GIZC) et dans des systèmes de contrôle de la pollution) et être acceptée par l’ensemble des parties concernées. De tels plans de gestion doivent permettre entre autres de passer d’une situation de surpêche au rétablissement d’une pêche durable à long terme.
· 3.3 Promouvoir l’intégration de zones protégées dans les paysages terrestres et marins plus vastes (l’ancien objectif opérationnel 3.3 est intégré dans les nouveaux objectifs opérationnels 3.1 et 3.2)
· 3.3 Les écosystèmes, leur résilience et leurs services sont préservés et améliorés grâce à la mise en place, entre autre, d'une infrastructure verte et au rétablissement d'au moins 15 % d'écosystèmes dégradés (nouvel objectif opérationnel 3.3)
Parties prenantes : départements d'aménagement du territoire, agences de conservation de la nature, gestionnaires, autorités fédérales et régionales (y compris les provinces et les communes).
Les aires protégées sont nécessaires, mais ne sont pas suffisantes, pour réhabiliter la biodiversité et atteindre un état de conservation favorable dans le pays, ni pour conserver la prestation de services écosystémiques. La concrétisation de l'objectif de 2020 implique, notamment, la mise au point d'une infrastructure verte mettant l'accent sur la représentativité et l'efficacité de la gestion sur terre comme sur mer, la restauration des aires dégradées et, in fine, le dédommagement de nouvelles dégradations si elles ne peuvent pas être évités (voir objectif opérationnel 3.8). 
On entend par Infrastructure verte le réseau interconnecté de zones naturelles comprenant certaines terres agricoles, telles que les voies « vertes », les zones humides, les parcs, les réserves forestières et les communautés végétales indigènes, ainsi que les zones marines qui régulent naturellement les débits d’orage, les températures, les risques d'inondations et la qualité de l'eau, de l'air et des écosystèmes (Conseil Environnement de l’UE, mars 2010).
Étant donné que les petits éléments paysagers jouent un rôle clé dans la garantie de connectivité d’un réseau d'infrastructure verte, leur conservation et/ou leur réhabilitation sera (seront) encouragée(s). La gestion de l'infrastructure verte devrait appliquer l'approche écosystémique et être intégrée dans son contexte socio-économique. Il est en effet nécessaire d'intensifier les efforts d'intégration de la biodiversité dans la mise au point et la mise en œuvre d'autres politiques, en tenant compte des objectifs de toutes les politiques concernées, notamment les politiques domestiques et européennes relatives à la gestion des ressources naturelles, telles que l'agriculture, la sécurité alimentaire, la sylviculture, les pêcheries et l'énergie, ainsi que l'aménagement du territoire, les transports, le tourisme, le commerce et le développement. Les mesures prises dans le cadre des Objectifs 4 (utilisation durable) et 5 (intégration sectorielle de la biodiversité) de la SNB devraient tout particulièrement tenir compte de ces éléments de l'infrastructure verte.
La mise en place d'une infrastructure verte pourrait permettre de répondre à nombre de ces défis; elle pourrait reconnecter des aires naturelles fragmentées et améliorer leur connectivité fonctionnelle et leur résilience dans l'ensemble du paysage naturel. De plus, les mesures de restauration et de conservation doivent être intégrées dans tout le territoire et ne peuvent pas se limiter à des zones spécifiques afin de contribuer ainsi à la mise en place d'une infrastructure verte écologiquement cohérente au bénéfice de tous, qu'il s'agisse des êtres humains ou de la nature. En outre, la restauration des écosystèmes dégradés pourrait contribuer à l'atténuation des changements climatiques et à l’adaptation à ces mutations.
À l'heure actuelle, la Belgique collabore avec la Commission européenne afin de parvenir à une compréhension et à une opérationnalisation communes des termes « restauration » et « dégradation », ainsi qu'à la nature de l'objectif des 15  %. La situation de référence (point de référence) par rapport à laquelle l'objectif de restauration de 15 % doit être évalué est l’étude sur la Situation de référence de la Biodiversité en 2010 réalisée par l’AEE et complétée par des renseignements supplémentaires à fournir par le programme de travail MAES (Cartographie et évaluation des écosystèmes et de leurs services). Ce concept est sous-tendu par l'idée maîtresse selon laquelle les activités de restauration devraient être considérées comme un processus, plutôt que comme une description binaire d'une situation (restauré vs. dégradé). Si la restauration est considérée comme un processus, cela permettra d'identifier différentes étapes de ce processus et signifiera également que tous les efforts significatifs destinés à améliorer l'état abiotique et biotique d'un site pourront, en principe, être considérés comme une contribution aux efforts de restauration, même si le site n'est pas entièrement rétabli dans son « état d'origine/naturel ». Cette approche présente en outre l'avantage de pouvoir également prendre en compte les efforts significatifs menés en vue d'améliorer l'état écologique d'un site ayant été complètement transformé (par exemple un terrain ayant fait l’objet d’une agriculture intensive).
· 3.7 
Des espèces exotiques envahissantes (EEE) et des voies d'introduction sont identifiées et classées par ordre de de priorité ; les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées, et des mesures sont en place pour gérer les voies d’accès en vue d'empêcher leur introduction et leur établissement 
3.7 Éviter l'introduction et atténuer l'impact des espèces exotiques envahissantes sur la biodiversité (objectif opérationnel 3.7 actualisé) 
Parties prenantes : Les autorités fédérales et régionales (y compris les provinces et les communes), les agences régionales de conservation de la nature, divers secteurs (y compris le secteur horticole, l'agriculture, l'aquaculture, la sylviculture, les pêcheries, l'industrie des animaux de compagnie, la chasse, la mobilité, le tourisme, la santé publique, la recherche), les fédérations professionnelles exerçant des activités dans les secteurs concernés, les enseignants du système pédagogique (notamment dans le domaine horticole), les consommateurs, les O.N.G. de défense de l'environnement, le grand public.
Après la perte des biotopes naturels, les invasions biologiques sont la deuxième cause la plus importante d'extinction des espèces dans le monde entier (et en Belgique). Des organismes peuvent être introduits au-delà de leur aire de répartition naturelle, de manière intentionnelle ou non. Il s'agit notamment de virus pathogènes, de bactéries, de champignons, d'algues, de mousses, de fougères, de plantes à fleurs, d'invertébrés et de vertébrés. Lorsqu'elles sont invasives, ces espèces peuvent causer des dommages environnementaux et avoir également des impacts majeurs sur la santé, l'économie et la sécurité.
Les EEE ont un impact négatif sur les espèces indigènes et pourraient avoir des incidences négatives majeures sur le fonctionnement des écosystèmes. Au niveau économique, elles pourraient notamment avoir des incidences négatives sur le rendement des cultures, obstruer les voies d'eau et générer des problèmes de santé publique (elles peuvent en effet être des vecteurs de parasites et de maladies ou produire des substances allergènes et des toxines). Elles induisent souvent des frais de gestion importants destinés à enrayer leur prolifération, limiter leurs dégâts ou restaurer les écosystèmes.
La menace causée par les EEE sur la biodiversité en Belgique est abordée dans l'objectif opérationnel 3.7 de la SNB, mais aussi dans d’autres objectifs opérationnels (2.3, 5.7, 7, 8.3), qui prennent en considération le commerce interne et externe et dont la mise en œuvre est fondée sur dix principes, y compris le principe de précaution et le principe du pollueur payeur (voir partie III de la SNB).

Cet objectif est conforme à l'article 8h de la CDB (1992), complété par l'Objectif d’Aichi 9 (2010), ainsi que par l'objectif 5 de la stratégie de l'UE en matière de biodiversité (2011). Au niveau international, la CDB a développé des principes directeurs qui peuvent aider les Parties à empêcher l’introduction d’EEE, à détecter de façon précoce la présence d’EEE récemment introduites et de prendre des mesures d’atténuation pour les EEE établies (CDB Décision VI/23).
Au niveau de l’UE, le programme de travail législatif pour 2013 de la Commission européenne prévoit de combler les lacunes en matière de politique en combattant les EEE par le biais de l'adoption d'un instrument législatif dédié.  L'UE examinera également la manière de mieux intégrer les préoccupations supplémentaires en matière de biodiversité dans les nouveaux Régimes phyto- et zoosanitaires.
En tant que Partie à la Convention de Berne (Conseil de l'Europe), la Belgique devrait mettre en œuvre les recommandations spécifiques de Berne relatives aux questions liées aux EEE, y compris l’article 11, 2 b) qui stipule que chaque Partie devrait prendre des mesures afin de contrôler strictement l'introduction d'espèces non indigènes. Afin d’appliquer cette disposition, le Comité permanent a adopté une Stratégie paneuropéenne sur les espèces exotiques envahissantes, laquelle recommande notamment l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies nationales sur les EEE tenant compte de la stratégie paneuropéenne précitée (Recommandation N° 99/2003).
Eu égard à la nature complexe des questions liées aux espèces exotiques envahissantes, il est aujourd’hui difficile d’identifier clairement le partage des responsabilités au niveau belge. La gestion de la problématique des EEE d'une manière intégrée constitue un défi tout particulier pour la Belgique, en raison de son contexte institutionnel complexe, qui se traduit par une fragmentation des compétences à propos des questions inhérentes aux différents aspects des EEE (par exemple, environnement, santé et agriculture). Si l’on veut s’attaquer à ce problème et se conformer aux divers engagements demandes concernant les introductions d’espèces exotiques stipulés dans les Traités auxquels la Belgique est Partie, il convient de toute urgence de prendre des mesures concrètes et, au besoin, de mettre au point des plans d’action coordonnés au sein et entre toutes les autorités compétentes. Les recommandations opérationnelles suivantes pourraient constituer une base appropriée pour la définition d'autres mesures à prendre au niveau belge. Elles sont basées sur les principes directeurs de la CDB et sur la Stratégie paneuropéenne relative aux espèces exotiques envahissantes, et ont été formulées par le Forum belge sur les espèces envahissantes dans le cadre de la conférence SOS Invasions (Bruxelles, les 9 et 10 mars 2006) afin de réduire l’impact écologique et économique des espèces exotiques envahissantes en Belgique.

1. Concevoir ou créer une structure principale unique pour coordonner et garantir la cohérence d’application de politiques sur les espèces non-indigènes dans des domaines pertinents (contrôles phytosanitaires, santé et bien-être des animaux, commerce d’espèces non-indigènes, initiatives de biosécurité, etc.).

2. Élaborer des procédures d’évaluation des risques à la fois complètes et largement admises pour l’introduction volontaire d’espèces non-indigènes dans nature.

3. Élaborer des plans d’action axés sur les principaux moyens d’introduction pour contribuer à empêcher les introductions volontaires et involontaires pour tous les secteurs pertinents.

4. Revoir, étendre et actualiser la législation actuelle afin d’améliorer l’approche adoptée dans le cadre des problèmes liés aux espèces exotiques envahissantes.

5. Établir des mécanismes de détection et de contrôle précoces pour les espèces non-indigènes nuisibles dans la nature.

6. Constituer et maintenir les capacités scientifiques.

7. Accroître la sensibilisation de tous les secteurs pertinents en vue de garantir une bonne compréhension des problèmes liés aux espèces exotiques envahissantes, y compris les moyens d’introduction et les impacts économiques et écologiques.

La Directive 2009/28/CE de l’UE relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables porte la quote-part de l'énergie renouvelable à 20 % à l'horizon de 2020 et à 10 % en ce qui concerne plus spécifiquement le secteur du transport. Cette directive est ambitieuse, notamment en raison du fait qu'un grand nombre de plantes cultivées pour produire de l'énergie renouvelable ne sont pas des espèces indigènes. Il est nécessaire d'examiner avec prudence la manière dont les politiques menées en Belgique pourraient augmenter le plus utilement possible le recours à la biomasse et aux biocarburants sans mettre en péril la biodiversité, notamment en contribuant à l'introduction plus massive de plantes non indigènes dans la production. Toutefois, les critères d'attribution actuellement observés en Belgique (et établis jusqu'en 2013) ne tiennent compte que de la limitation de l'utilisation d'engrais et de pesticides et ne prévoient aucun critère spécifique en matière de biodiversité. Dans le cadre du suivi de deux études menées à propos des impacts sur la biodiversité liés à la production de biocarburants, menées en 2009 et en 2010, la Belgique défendra une position visant à inclure de manière obligatoire de nouveaux critères environnementaux dans le cadre de la révision de la directive sur les biocarburants 2009/28/CE.
· 3.8 Définir le cadre et les conditions pour assurer qu’il n’y a aucune perte nette de biodiversité et de services écosystémiques (nouvel objectif opérationnel 3.8)
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales.
La SNB prévoit, dans son principe directeur de mise en œuvre, que si, en dépit d’une évaluation négative des implications pour la biodiversité et en l’absence de solutions alternatives, un plan ou un projet devait, malgré tout, être réalisé, les autorités publiques devraient prendre toutes les mesures compensatoires nécessaires pour veiller à ce qu’aucune perte nette en biodiversité ne survienne lors de la mise en œuvre ou de l’exécution de ce plan ou de ce projet. En cas d'évaluation négative des implications pour une zone protégée et en l'absence de solutions alternatives, les autorités compétentes ne devraient accepter le plan ou le projet que pour des raisons impérieuses ou passant outre l'intérêt public et devraient s'assurer de la prise de toutes les mesures compensatoires nécessaires. Dans le contexte du Cadre commun de mise en œuvre de la stratégie de l'UE, la Belgique assurera un suivi scrupuleux des activités de la commission afin de définir clairement le principe de « l'absence de perte nette » et son ampleur, tout en s'assurant de la mise en place de garde-fous suffisants en vue de préserver la biodiversité, d'éviter toute dérive/tout abus et de formuler des propositions de mise en œuvre au niveau national. Il pourrait s'agir de mécanismes de compensation visant, d'une part, à garantir que les dommages autorisés à la biodiversité fassent l'objet d'un dédommagement intégral par le biais de la restauration d'écosystèmes similaires ou contenant des populations d’espèces similaires, et d'autre part, à s'assurer de son bon fonctionnement et à être assorti, de la sorte, des mêmes services écosystémiques.
Il conviendrait également de s'assurer qu'une telle mesure de compensation ne soit mise en œuvre qu'à défaut d'autres alternatives.

Objectif 4. Garantir et promouvoir l’utilisation durable des éléments constitutifs de la biodiversité

Les changements apportés à l'objectif 4 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· la promotion de bonnes pratiques d'utilisation durable de la biodiversité (objectif opérationnel 4a.1 actualisé)

· la promotion de pratiques agricoles favorables à la biodiversité (nouvel objectif opérationnel 4c.0)

· la prise en compte des impacts potentiels de plantes non indigènes pour la production d'énergie renouvelable (objectif opérationnel 4c.8 actualisé)

· les impacts des activités de pêche récréative et sportive sur les voies d'eau intérieures et en mer (objectif opérationnel 4d.2 actualisé)

· le poisson génétiquement modifié (objectif opérationnel 4d.3 actualisé)

· 4a.1. Identifier et promouvoir les bonnes pratiques d’utilisation durable de la biodiversité
Cet objectif ne devrait pas se limiter à l'identification de bonnes pratiques, mais devrait aussi promouvoir activement leur mise en œuvre.  
· 4c.0 Promouvoir des mesures favorables à la biodiversité dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique Agricole Commune (PAC)

La réforme actuelle de la PAC prévoit l'introduction d’un paiement en échange de pratiques agricoles qui s'avèrent bénéfiques pour le climat et l'environnement dans le cadre du mécanisme du versement direct. 30 % de l'enveloppe budgétaire destinée aux versements directs sera affectée à ce type de mesures obligatoires. Ce paiement récompensera la fourniture de biens publics environnementaux allant au-delà de la conformité et devrait promouvoir la production durable. Les mesures proposées sont la diversification des cultures, le maintien de prairies permanentes et les surfaces d’intérêt écologique. Le but de cet objectif opérationnel est d'encourager les agriculteurs à mettre en œuvre ces mesures d'une manière réellement bénéfique pour la biodiversité.
· 4c.8 S’assurer que la production végétale, notamment de plantes non indigènes, en tant que source d’énergie renouvelable n’exerce pas un impact négatif sur la biodiversité
L'ajout des termes « plantes non indigènes » est destiné à mettre en exergue un problème environnemental potentiel. 
[....]

On s’attend à ce que les bioénergies dérivées de cultures agricoles prennent de l’ampleur dans les années à venir. Les impacts des cultures de biocombustibles sur la biodiversité ne sont pas encore connus à ce jour. Il est néanmoins clair que la superficie croissante consacrée aux cultures énergétiques a un impact sur la biodiversité. La culture de plantes non indigènes pourrait également avoir des effets négatifs sur la biodiversité. En outre, la production intensive de toute forme de biomasse a de sérieux impacts négatifs sur la biodiversité du fait de l’utilisation d’engrais, de pesticides, de monoculture et des forêts qui sont défrichées.
Il est dès lors nécessaire de contrôler, de surveiller et d’évaluer les impacts de ces cultures sur la biodiversité et de considérer consciencieusement la manière dont les politiques peuvent accroître au mieux l’utilisation de biomasse et de biocarburants sans porter préjudice à la biodiversité. La mise en œuvre du Plan d’action biomasse de l’UE doit dès lors tenir compte de la biodiversité dans ses évaluations afin de garantir la durabilité écologique de la production de biomasse à des fins d’énergie renouvelable.  [...]
4d) Pêche dans les eaux maritimes et intérieures

Eaux maritimes

[...]

La Loi du 20 janvier 1999 sur la protection du milieu marin dans les espaces marins sous juridiction de la Belgique est un instrument national important. Cette loi prévoit l’identification et la désignation de zones marines protégées (ZMP) (entre autres dans l’application des directives européennes Habitats et Oiseaux). Les ZMP et les espèces menacées et en déclin font également l’objet d’études dans le cadre de la Convention OSPAR. Des mesures pour les ZMP destinées à réduire l'impact d'équipements raclant le sol sont en phase de finalisation négociation dans le cadre de l’Aménagement spatial marin. Une analyse d'impact et des mesures de gestion en matière de pêche destinées à concrétiser l'objectif du Bon état écologique (Directive-cadre sur la stratégie marine) pour tous les secteurs pertinents de la pêche seront incluses dans les instruments l’avant-projet de programme de mesures qui est à l'heure actuelle en cours de préparation (et devrait être soumis à la Commission européenne en 2014) devant être publiés et l'analyse des conflits nécessaires a été réalisée avec l'ensemble de ces secteurs, y compris des pêcheries.

S'agissant des espèces marines figurant sur la liste de la CITES, la procédure d'octroi de permis relatifs à la commercialisation des espèces pêchées en haute mer a été approuvée lors de la CdP16 de la CITES (mars 2013). Nous disposons ainsi d'une compréhension commune des dispositions de la Convention relatives à l'introduction en provenance de la mer de spécimens d’espèces marines qui ont été pris dans l'environnement marin n’étant pas sous la juridiction d’un État, afin de faciliter la mise en œuvre normalisée de contrôles commerciaux pour ces spécimens introduits en provenance de la mer et d’améliorer la précision des données de la CITES en matière de commerce.
· 4d.2 Garantir une gestion de la pêche sportive dans les eaux intérieures en accord avec les objectifs de gestion écologique et garantir l’équilibre et la qualité des populations de poissons S'assurer que les activités de pêche récréative et sportive en eaux intérieures et en mer soient conformes aux objectifs de gestion écologique pour éviter tout impact négatif sur la biodiversité 

L'impact des activités de la pêche récréative en mer sur les stocks de poissons ou sur d'autres éléments de la biodiversité marine n'a pas encore fait l'objet d'une évaluation.  À l'heure actuelle, les activités de pêche récréative aux filets maillants en mer sont interdites afin de limiter les captures accidentelles d'oiseaux et de mammifères marins, alors que les activités récréatives de chalutage par le fond ne sont autorisées qu'au-delà de la limite des 3 miles nautiques.
Où qu’elles se déroulent, les activités de pêche en eaux continentales doivent respecter la qualité des écosystèmes en évitant l'empoisonnement superflu, inefficace ou nocif (surintroduction notamment). En cas de besoin, l'introduction de poissons indigènes devrait respecter les souches génétiques locales et la structure des populations. Les populations d’espèces ne présentant aucun intérêt pour la pêche devraient être respectées. Les introductions d’espèces non indigènes doivent être évitées et leur propagation empêchée. L’usage excessif d’appâts et l’eutrophisation qui en découle doivent être également évités. Il conviendrait d'éviter l’introgression
 de populations de poissons sauvages par des souches domestiques. Un appâtage excessif et la dystrophisation eutrophisation qui s'ensuit doivent être évités, notamment dans les lacs et les réservoirs.

La restauration des systèmes de voies d'eau intérieures devrait être encouragée : grâce à la biomanipulation*, les pêcheries peuvent contribuer à la réhabilitation des systèmes d’eau claire avec des macrophytes et une grande richesse d’espèces en lieu et place de systèmes d’eau trouble à la fois pauvres et banals caractérisés par des floraisons d’algues. Les lâchers de poissons doivent viser à rencontrer un équilibre entre la capacité de charge des écosystèmes aquatiques et la taille et la structure des populations de poissons afin d’encourager les systèmes d’eau claire, évitant par là les systèmes d’eau trouble présentant une faible diversité d’espèces. Le lâcher de poissons dans les bassins doit être évité : ils sont trop petits pour contenir des populations de grands poissons. Par ailleurs, il convient de promouvoir le maintien et la création d’étangs sans poissons pour la faune et la flore spécifiques, entre autres les amphibiens.
· 4d.3 Empêcher les poissons génétiquement modifiés de menacer la biodiversité des habitats d’eau marine et d’eau douce et les populations de poissons
Des variétés de poissons génétiquement modifiés sont déjà commercialisées dans certaines parties du monde, principalement dans le but d’atteindre une croissance plus rapide et une taille plus grande. Cette pratique n’a pas encore été appliquée en Belgique. Tandis que ces poissons sont supposés être élevés dans des zones confinées, des mesures doivent être prises pour éviter radicalement l’évasion de ces variétés dans la nature sauvage, certains d’entre eux ayant par exemple montrés qu’ils constituaient une menace pour l’avenir des espèces s’ils avaient un contact reproductif avec des espèces sauvages apparentées. En outre, les poissons génétiquement modifiés pourraient menacer des espèces et des écosystèmes locaux par leur comportement envahissant.
Tout comme pour d’autres produits marins génétiquement modifiés, les conséquences croisées et le comportement compétitif avec des espèces sauvages apparentées devraient faire l’objet d’une analyse approfondie et être, de manière générale, évités à tout prix. La Loi belge relative à l’environnement marin interdit l'introduction délibérée d'organismes génétiquement modifiés. 
Il convient de prêter une attention toute particulière aux effets secondaires des manipulations génétiques visant à augmenter la taille des poissons reproducteurs (amplification du gène de l’hormone de croissance).

(voir aussi l’Objectif opérationnel 787.).

Objective 5. Améliorer l’intégration de la biodiversité dans toutes les politiques sociales et économiques sectorielles pertinentes  

Les changements apportés à l'objectif 5 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· promouvoir et encourager l'implication des parties prenantes (objectif opérationnel 5.1 actualisé)

· encourager la mise au point et l'utilisation de lignes directrices pour l'intégration de la biodiversité dans toutes les politiques sectorielles pertinentes (objectif opérationnel 5.3 actualisé)

· éliminer les mesures incitatives perverses, appliquer des mesures incitatives favorables à la biodiversité, réformer la fiscalité (objectif opérationnel 5.5 actualisé)

· la contribution de la CITES à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité (objectif opérationnel 5.9 actualisé)

· incorporer les valeurs de biodiversité dans les systèmes comptables et de reporting domestiques (nouvel objectif opérationnel 5.11)

[...]

Les processus socio-économiques essentiels de notre société sont les principaux facteurs sous-jacents du changement environnemental. La démographie, les modes de consommation et de production, l'innovation scientifique et technologique, la demande économique, les marchés et les activités commerciales, les cadres institutionnels et socio-politiques et les systèmes de valeurs – tous jouent un rôle dans la détermination de l'impact que les êtres humains exercent sur la nature. Cet impact s'exprime par le biais d'un certain nombre de facteurs directs et indirects de pertes en biodiversité, les plus importants étant la dégradation des habitats, les changements d'affectation des terres, la surexploitation, la pollution, les espèces exotiques envahissantes et les changements climatiques.
L'objectif 5 de la SNB constitue l'élément pivot permettant de parvenir à une intégration sectorielle des préoccupations en matière de biodiversité et d’encourager les parties prenantes à concrétiser la SNB. D'importantes mises à jour ont été effectuées ci-dessous. 
Objectifs opérationnels :

· 5.1 Promouvoir et soutenir la participation des parties prenantes, notamment par le biais de partenariats, à tous les niveaux du processus décisionnel en matière de biodiversité

La formulation de cet objectif est modifiée, afin d'élargir l'implication des parties prenantes et d'éviter la limitation aux partenariats.

· 5.3 Veiller à la prise en compte de cette stratégie dans le processus décisionnel et les discussions stratégiques et encourager la mise au point et l'utilisation de lignes directrices pour l'intégration de la biodiversité dans toutes les politiques sectorielles pertinentes (objectif opérationnel 5.3 actualisé)
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, divers secteurs socio-économiques, ainsi que les associations professionnelles exerçant des activités dans les secteurs concernés.
La politique en matière de biodiversité ne devrait pas être considérée comme indépendante des politiques sectorielles, mais elles devraient se soutenir mutuellement : les politiques sectorielles devraient appuyer la mise en œuvre des objectifs nationaux en matière de biodiversité, alors que les objectifs en matière d'intégration de la biodiversité devraient s'avérer bénéfiques pour les politiques sectorielles.
L'intégration sectorielle de la biodiversité (encore appelée « l’intégration dans les politiques ») signifie l'intégration des efforts de conservation et d'utilisation raisonnable de la biodiversité à la fois dans des plans transsectoriels (tels que le développement durable, l'adaptation/atténuation des changements climatiques, le commerce, la coopération internationale et la réduction de la pauvreté) et dans des plans sectoriels spécifiques, notamment en matière d'agriculture, de pêcheries, de sylviculture, d'industrie minière, d'énergie, de tourisme, de transport, d'industrie chimique, de finances, de politique scientifique et d’autres. Cette intégration implique des changements dans le modèle de développement, les stratégies et les modes de réflexion. 
Afin d'opérationnaliser l'intégration des préoccupations en matière de biodiversité dans le processus décisionnel et les discussions stratégiques, dans des secteurs autres que la conservation de la nature, l'utilisation de lignes directrices sectorielles en matière d'intégration de la biodiversité sera encouragée. Ces activités s'appuieront sur des outils existants (dont le module de Renforcement des capacités de la CDB pour les questions d’intégration dans les politiques), qui seront le cas échéant adaptés pour la Belgique.
· 5.5 Eliminer, réduire ou réformer les incitations, y compris les subventions, qui s'avèrent néfastes pour la biodiversité afin de minimiser ou d’éviter les impacts négatifs sur la biodiversité, et encourager le développement et l’application des incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversité, y compris les  instruments économiques, fiscaux et financiers.  Encourager la création d’instruments économiques, fiscaux et financiers pour la biodiversité (y compris pour le secteur privé) (objectif opérationnel 5.5 actualisé)
Parties prenantes : les services publics fédéraux, les autorités régionales, divers secteurs socio-économiques, ainsi que les associations professionnelles exerçant des activités dans les secteurs concernés.
Il est essentiel d'adresser au marché les signaux appropriés en matière de conservation de la biodiversité. Depuis 2006, la SNB prévoit de combiner des instruments liés au marché à des instruments et processus normatifs (réglementation, accès et restrictions au marché, plans de gestion, etc.), afin de fournir des mesures incitatives positives en faveur de la conservation de la biodiversité et de l'utilisation durable de la biodiversité et des services écosystémiques. D'autre part, la cessation ou la réforme des subventions qui s'avèrent nuisibles pour la biodiversité constitue une étape critique et nécessaire en vue de préserver la biodiversité, tout en générant également des avantages socio-économiques nets globaux. Cette volonté nécessite également la décision de réformer, de réduire et d’éliminer les subventions néfastes (Objectif d'Aichi 3 ; Objectif UE 6). Les activités réalisées au niveau communautaire pour éliminer les impacts pernicieux de politiques communautaires sectorielles (en matière notamment de pêche commerciale, d'agriculture, de sylviculture, de coopération au développement) seront complétées par des mesures appropriées prises au niveau domestique, sous la forme par exemple d'une éventuelle réforme d'instruments économiques, fiscaux et financiers.
· 5.6. Tenir compte Inclure des problématiques de la biodiversité dans la politique nationale des crédits à l’exportation
· 5.8 Maximiser les avantages de la biodiversité et des services écosystémiques pour la santé et étendre la collaboration entre les organisations/services publics concernés
· 5. 9. Encourager la mise en œuvre de la CITES en vue de maintenir soutenir la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité
La Convention CITES a pour objectif de garantir que le commerce international de spécimens d’animaux et de plantes sauvages ne constitue pas une menace pour leur survie. 
Les espèces qui sont menacées par le commerce ou qui sont susceptibles de l’être dans le futur sont inscrites dans l’une des trois annexes CITES. En fonction de la place sur ces listes, le commerce de certaines espèces est soumis à des règlementations strictes. Par le biais d’un suivi continu de l’état de la population, le commerce de certaines combinaisons spécifiques espèce-pays peut être interdit. 
La Belgique, en tant qu’Etat membre de la Communauté européenne, met en œuvre la législation CITES par le biais de deux règlements CE parallèlement à la loi belge de 1983 sur la CITES. 
Différents objectifs vont être placés à l’avant-plan en vue d’améliorer la mise en œuvre de la CITES en Belgique à court et à moyen terme.

Un premier objectif est de renforcer l’autorité scientifique de la CITES en lui adjoignant un secrétariat professionnel chargé des tâches suivantes : préparer les réunions de l’Autorité scientifique belge, les réunions du Groupe de révision scientifique et celles du Comité des animaux et des plantes de la CITES ; prodiguer des conseils scientifiques liés à l’éventuelle importation de combinaisons spécifiques espèce-pays ; formuler de nouvelles propositions d’amendements qui ont été soumis à la Conférence des Parties CITES afin de ré(inscrire) certaines espèces menacées dans les annexes CITES.

Ce serviteur public se porterait ainsi garant de tous les autres contacts entre la direction et l’autorité scientifique et maintiendrait la correspondance avec les autorités scientifiques des autres Parties à la CITES.
L’article 17 de l’Arrêté royal belge relatif à la CITES, en date du 9/4/2003, stipule la création d’un groupe d’application nationale. La mise en œuvre de cet article implique l’instauration de procédures appelées à coordonner l’application nationale parmi toutes les autorités nationales pertinentes.
La Belgique a ainsi exploré des moyens innovants d’accroître les capacités et d’améliorer l’application de la CITES – et continuera à le faire - par exemple en prêtant main forte en matière d’échange de connaissances et d’expertise aux niveaux national et de l’UE.

Le Groupe de coordination correspondant créé par la Commission européenne assurera la collaboration avec les autorités nationales pertinentes, l’OMD, Interpol, Europol, le secrétariat CITES et les organisations intergouvernementales afin de garantir une mise en œuvre et une application efficaces du règlement européen sur le commerce de la faune et la flore sauvages.

Parallèlement à la recherche de moyens innovants permettant d'améliorer la mise en œuvre de la Convention CITES, ses exigences de reporting et la qualité de son application, un nouveau système de base de données sera créé. Ce nouveau système permettra aux clients de déposer une demande en ligne pour l’obtention de leurs permis et de leurs certificats, ce qui rationalisera le flux des demandes. Le respect des exigences de reporting par l'UE dans le cadre des rapports annuel et semestriel et, partant, le respect du suivi des tendances en matière de commerce, en seront facilités. L'utilisation frauduleuse du système actuel d'autorisation et les cas de fraude dans les demandes de spécimens élevés en captivité seront plus facilement mis au jour, ce qui améliorera la mise en œuvre de la CITES en Belgique.
· 5.11 Les valeurs de la biodiversité ont été intégrées dans des politiques, programmes, processus de planification et systèmes de rapportage nationaux (fédéraux et régionaux) et une approche pour supporter leur incorporation dans la comptabilité nationale a été développée si nécessaire. (nouvel objectif opérationnel 5.11) 
Parties prenantes : les autorités fédérales, régionales et locales, le monde des entreprises, la société civile 
Le processus décisionnel inhérent aux projets d'aménagement du territoire et de développement tient compte des valeurs de la biodiversité ; dans certains cas, les paiements en faveur de services écosystémiques sont considérés comme un outil stratégique utile.
S'agissant des comptes nationaux, le Système de comptabilité économique et environnementale intégrée (SEEA) fournit déjà une méthodologie applicable à certains aspects de la comptabilisation du capital naturel. Il reste cependant encore beaucoup de pain sur la planche, notamment pour la comptabilisation des services de régulation. La Belgique contribue aux efforts internationaux en la matière. Les activités ad hoc relatives à l'intégration des considérations en matière de capital naturel dans la comptabilité du secteur privé sont encouragées.  
Objectif 6. Promouvoir et contribuer à l’accès aux ressources génétiques et au partage équitable des avantages découlant de leur utilisation - ABS
Les changements apportés à l'objectif 6 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· D'ici 2015, expliquer le concept ABS dans le contexte du Protocole de Nagoya (objectif opérationnel 6.1 actualisé)

· D'ici 2014, ratifier et mettre en œuvre le protocole de Nagoya (objectif opérationnel 6.2 actualisé)

· L'ancien objectif 6.5 (Conclure un régime international sur l’ABS) n'est plus d'actualité en raison de l'adoption du Protocole Nagoya en 2010

· Concevoir un Centre d’échange fonctionnel sur l’ABS (nouvel objectif opérationnel 6.5)

· Tout le libellé de l'objectif stratégique 6 a été retravaillé et est dès lors reproduit ci-dessous dans son intégralité avec les amendements.

Le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques constitue le troisième objectif de la CDB et est tout aussi important que les deux autres dans la concrétisation, notamment, de l’objectif qui consiste à enrayer la perte de biodiversité d’ici 2020. 
Comme l’accès aux RG ne suppose généralement que le prélèvement de petits échantillons de matériel, son incidence sur la biodiversité est relativement limitée. Néanmoins, le respect des dispositions de la CDB en matière d’ABS et/ou et les dispositions du Protocole de Nagoya récemment adopté (dès leur entrée en vigueur) revêtent une importance capitale pour la biodiversité, car elles pourraient venir directement en appui des efforts de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité, notamment dans les pays biologiquement plus riches (mais souvent aussi économiquement plus pauvres). 
Les Lignes directrices de Bonn
En 2002, les Parties à la CDB ont adopté les Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. Ces Lignes directrices ont vu le jour pour aider les Parties à instaurer des mesures législatives, administratives ou politiques sur l’accès et le partage des avantages ainsi que des contrats et autres dispositions dans des conditions convenues d’un commun accord sur l’accès et le partage des avantages. 
Les Lignes directrices identifient les étapes du processus d’accès et de partage des avantages, en mettant l’accent sur l’obligation pour les utilisateurs de trouver un consentement préalable en connaissance de cause. Elles identifient aussi les exigences de base des conditions convenues d’un commun accord et définissent les rôles et responsabilités essentiels des utilisateurs et des fournisseurs et soulignent l’importance de l’implication de toutes les parties prenantes.

Les Lignes directrices de Bonn, qui ne sont pas constitutives d’un instrument légalement contraignant, sont reconnues comme une première étape utile dans le processus évolutif de mise en œuvre des dispositions pertinentes de la Convention relative à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages (décision VII/19). Toutefois, la même décision de la CdP décidait de « mandater le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages (…) pour élaborer et négocier un régime international sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages, en vue d'adopter un ou plusieurs instruments qui puissent mettre en œuvre de façon efficace les dispositions des articles 15 et 8(j) de la Convention et les trois objectifs de la Convention ». Ce processus a conduit à l'adoption du Protocole de Nagoya en 2010. 
Entre 2004 et 2010, la Belgique a activement participé aux négociations et a contribué au développement d’un régime international transparent sur l’accès et le partage des avantages en exécution du mandat adopté lors de la 7ème Conférence des Parties à la CDB. L’adoption du Protocole ABS à Nagoya lors de la 10ème Conférence des Parties à la CDB le 30 octobre 2010, sous la Présidence belge de l’UE, a constitué un élément essentiel (en plus de l'adoption d'un ambitieux Plan stratégique à l'horizon 2020 et d'une Stratégie de mobilisation des ressources) - même s'il ne s'agit que d'un premier pas. 
Le Protocole de Nagoya 

En 2010, les Parties de la CDB ont adopté le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. L’objectif de ce Protocole est le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, notamment grâce à un accès satisfaisant aux ressources génétiques et à un transfert approprié des technologies pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources et de tous les droits aux technologies et grâce à un financement adéquat, contribuant ainsi à la conservation de la diversité biologique et à l’utilisation durable de ses éléments constitutifs. 
Le Protocole de Nagoya est un Protocole complémentaire à la CDB, dont l'objectif est de fournir un cadre légal transparent pour la mise en œuvre effective du troisième objectif de la CDB et ainsi contribuer à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité. Le Protocole de Nagoya entrera en vigueur à l'échelle planétaire 90 jours après la date de dépôt du 50ème instrument de ratification.
Dans l'intervalle, d'autres instruments relatifs à l'Accès et au partage des avantages ont été négociés et/ou sont entrés en vigueur ; comme précisé dans les considérants et à l’Article 4 du Protocole Nagoya, ce Protocole s’applique dans un esprit de complémentarité réciproque avec ces autres instruments. Certaines de ces dispositions concernent directement la Belgique ; c'est ainsi que notre pays a ratifié le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture en 2007, dont les objectifs sont la conservation et l’utilisation durable de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur exploitation, en accord avec la Convention sur la Diversité Biologique, pour l’agriculture et la sécurité alimentaire durables. Le cœur de ce Traité est un « système multilatéral » destiné à faciliter l’accès aux ressources génétiques de 64 grandes cultures et fourrages et à partager les avantages de manière juste et équitable. Le Traité reconnaît les Droits des agriculteurs, dont la protection des connaissances traditionnelles, et le droit de participer équitablement au partage des avantages et au processus décisionnel national à propos de la conservation et de l'utilisation durable des ressources phytogénétiques.

La Belgique est liée par les dispositions pertinentes en matière d'ABS stipulées dans la CDB (laquelle esquisse le cadre général pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya) et a déjà pris plusieurs initiatives dont l'objectif est de mettre en œuvre les dispositions en matière d’ABS prévues dans la CDB. Cela s’effectue par le biais de sa législation en matière de brevets et de l’élaboration d’un code de conduite volontaire pour aider les pays à se conformer aux exigences d’Accès et de partage des avantages pour le transfert de ressources génétiques microbiennes (« Code de Conduite international pour l’utilisation durable des micro-organismes et la réglementation de l’accès, MOSAICC »). Par ailleurs, le Jardin botanique national de Belgique est membre du programme intitulé « Réseau international d’échange de plantes » (IPEN) des jardins botaniques de l’UE pour l’échange de matériel végétal. L’IPEN permet aux jardins participant d’échanger du matériel à des fins non commerciales conformément aux objectifs de la CDB. 
Objectifs opérationnels

· 6.1
D'ici 2015, sensibiliser au exposer le concept ABS dans le contexte de la CDB et du Protocole de Nagoya, et diffuser largement l’information sur ABS 
Parties prenantes : les autorités et institutions fédérales et régionales, les agences régionales de conservation de la nature, divers secteurs actifs dans la Recherche et le développement (y compris les soins de santé, les biotechnologies, etc.), les universités, les associations professionnelles exerçant des activités dans les secteurs concernés, le grand public.
Il est important de sensibiliser davantage les utilisateurs et les fournisseurs de ressources génétiques à la CDB et aux dispositions en matière d’ABS y afférentes (y compris le Protocole de Nagoya), ainsi qu’aux « meilleures pratiques ». Les dispositions en matière d’ABS de la CDB et du Protocole de Nagoya étant trop peu connues et susceptibles d'être ambigües et difficiles à comprendre pour les praticiens, il est dès lors important de redoubler d'efforts afin d'encourager leur compréhension, d'expliquer leur pertinence et leurs implications et de renforcer les capacités.

En ce qui concerne la campagne d’information sur ABS, la Belgique a franchi une première étape en analysant la sensibilisation des parties prenantes belges sur les mesures en matière d’ABS, ainsi que l’impact de ces dispositions sur leur politique en matière de mise en œuvre des principes ABS 
. À la suite de cette évaluation, la Belgique a complété plusieurs de ses activités de sensibilisation et de renforcement des capacités prévues dans quatre secteurs essentiels de son Plan fédéral pour l'intégration de la biodiversité (2009-2013). 

Dans le cadre de l'étude nationale sur la mise en œuvre du Protocole de Nagoya, deux ateliers destinés aux parties prenantes ont été organisés en 2012, dont l'objectif était double : sensibiliser les parties prenantes à propos des dispositions du Protocole de Nagoya et leur donner la possibilité d'apporter des commentaires à propos de l'étude et de les insérer dans le processus de mise en œuvre.

Le Centre d'échange belge de la Convention sur la Diversité biologique (CHM CDB), qui fait partie d'un réseau international de centres homologues, est un outil d'appui important pour échanger des informations à propos de la CDB et des Protocoles y afférents. Il a été créé afin de mettre en exergue les activités menées par la Belgique dans le cadre de la mise en œuvre de la CDB (CBD CHM belge : http://www.biodiv.be/).

Dans le cadre des programmes de coopération au développement de la Belgique en matière de biodiversité, qui sont mis en œuvre dans les pays partenaires de l'hémisphère sud, le support à la mise en place de centres d'échange CDB nationaux est une priorité. 
Instrument CDB 
Pour faciliter et soutenir le développement et le renforcement des capacités des individus, des institutions et des communautés à mettre efficacement en œuvre les dispositions de la CDB concernant l’accès et le partage des avantages et les lignes directrices de Bonn en particulier, la CDB a adopté lors de sa 7ième réunion un « Plan d’action sur le renforcement des capacités pour l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages ». Le plan d’action identifie les principaux domaines appelant des initiatives et des mécanismes de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du renforcement des capacités dans ces domaines.
· 6.2
D'ici 2014, ratifier et mettre en œuvre le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation Introduire les Lignes directrices de Bonn et des codes de conduite y afférents 
Parties prenantes : les autorités et institutions fédérales, régionales et communautaires.
La Belgique a signé le Protocole de Nagoya le 20 septembre 2011. Le 27 octobre de la même année, la Conférence Interministérielle de l'Environnement a confirmé « qu'une ratification accélérée du protocole ABS était une priorité majeure pour la Belgique ». D'ici 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation devrait être en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale (Objectif d'Aichi 16). Toutefois, en 2014, la première réunion des Parties au PN devrait se dérouler en même temps que la CdP 12 à la CDB. Compte tenu de l'implication à long terme de la Belgique dans la mise au point du Protocole et son rôle en tant que représentant de l'UE (2010-2014), il sera politiquement important pour la Belgique qu'elle puisse participer en tant que Partie à la première CdP/RdP. Il est dès lors nécessaire de ratifier le PN pour 2014 au plus tard. La Belgique continuera à participer activement aux discussions, en cours au niveau européen et international, portant sur la mise en œuvre du Protocole, notamment par le biais de sa participation au Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya (CIPN), en tant que membre du Bureau CIPN, représentant de l’UE.
Pour pouvoir mettre en œuvre et ratifier le Protocole de Nagoya, la Belgique devra prendre d'autres mesures en vue de traduire en pratique les dispositions de ce Protocole. Depuis l'adoption du Protocole de Nagoya lors de la CdP-10, les premières mesures visant à préparer la mise en œuvre du Protocole en Belgique ont été prises par le Groupe de contact ABS, créé sous l'égide du Groupe directeur CDB et avec la participation de toutes les administrations concernées. Une étude d'impact relative à la ratification du Protocole au niveau belge a débuté à la fin de 2011 et déposa ses conclusions au printemps 2013. Deux réunions des parties prenantes ont été organisées dans le cadre de cette étude.
Les résultats de l'étude d'impact (hiver 2013) seront utilisés pour sous-tendre (la poursuite de) la mise en œuvre du Protocole en Belgique, qui se déroulera de front avec la transposition au niveau européen.

· D'ici 2020, disposer développer de mécanismes pour améliorer la coopération nationale et mondiale entre les points focaux à propos des questions en matière d’ABS 
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales impliquées dans le suivi et les négociations dans les cénacles pertinents.
L’accès et le partage des avantages constituent un thème important de la CDB, même si la question de l'accès, de l'échange et de l'utilisation de ressources génétiques est également importante pour d’autres forums.

Parmi les cénacles internationaux les plus importants impliqués dans les questions en matière d’ABS, citons notamment : 
· La FAO (Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, Accords phytosanitaires)

· L’Organisation mondiale du commerce (Accord sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce - Accord ADPIC)

· L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et en particulier son Comité intergouvernemental sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore.

· L'Organisation mondiale de la Santé et, plus spécifiquement, le Cadre de préparation en cas de grippe pandémique pour l’échange des virus grippaux et l’accès aux vaccins et autres avantages

Il est nécessaire de créer une meilleure coopération entre la CDB et ces forums afin d’améliorer la mise en œuvre efficace et garantir des positions cohérentes au sein de ces forums.

Un lien pourrait également être créé entre la CDB et la CITES à propos des questions en matière d’ABS, lorsque les autorités d'application de la CITES et les autorités compétentes en matière de CDB souhaiteraient comprendre tous les tenants et aboutissants des questions ABS et l'impact sur ces questions que pourrait avoir la mise en œuvre de la Convention CITES (et vice versa). Une meilleure compréhension des questions ABS permettrait d’améliorer la cohérence des décisions prises en vertu des conventions CITES et CDB et éviter ainsi des malentendus ou des interprétations erronées.
Au niveau belge, les mécanismes de coordination prévus par le Comité de coordination de la Politique environnementale internationale devraient être affinés afin de garantir la coopération entre points focaux et, partant, la cohérence de la mise en œuvre domestique des dispositions liées à l’ABS dans le cadre des différents processus pertinents.

· 6.4
D'ici 2020, créer des mécanismes opérationnels pour protéger les connaissances, les innovations et les pratiques des communautés autochtones et locales incarnant des styles de vie traditionnels pertinents pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité 
Parties prenantes : les détenteurs de CT, les autorités et institutions fédérales et régionales
Les communautés autochtones et locales sont étroitement liées à la biodiversité et contribuent à sa protection. Les connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales sur les utilisations possibles de la biodiversité qui les entoure constituent une base essentielle pour la conservation de la biodiversité et son utilisation durable. Il s'agit d'une ressource importante, notamment dans le cadre des efforts de recherche de ressources génétiques potentiellement intéressantes. Ce savoir séculaire doit être préservé et maintenu. 
Les détenteurs de connaissances traditionnelles sont des parties prenantes essentielles dans les accords et initiatives ABS. L’article 8j de la CDB concerne tout particulièrement le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. Il favorise aussi l’application de ces connaissances à une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances traditionnelles liées aux RG.
En outre, le Protocole de Nagoya renforce l’Article 8j de la CDB en exigeant des Parties qu’elles prennent des mesures, selon qu’il convient, afin que les avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques (dans le respect de la législation domestique relative aux droits établis de ces communautés autochtones et locales (CAL) sur ces ressources génétiques) soient partagés de manière juste et équitable avec les communautés autochtones et locales détentrices de ces connaissances (Article 5). De même, les Articles 6 et 7 du Protocole de Nagoya exigent que les Parties prennent les mesures nécessaires pour s’assurer que le consentement préalable donné en connaissance de cause ou l’accord et la participation des communautés autochtones et locales soient obtenus (dans le respect de la législation domestique) pour l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques détenues par ces CAL.

L'article 15.1 de la convention 169 de l'OIT reconnaît spécifiquement les droits des communautés autochtones et locales sur les ressources naturelles dont sont dotées leurs terres, ces droits comprenant celui de participer à l'utilisation, à la gestion et à la conservation de ces ressources
.

La Belgique participe à des discussions internationales pertinentes et s'est inscrite dans plusieurs processus relatifs aux connaissances traditionnelles. Les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles devraient être reconnues dans les dispositions d’accès et de partage des avantages. Il convient d’encourager la participation de représentants de communautés autochtones et locales à des forums appropriés. Par ailleurs, la préservation et le partage des connaissances traditionnelles seront intégrés dans les projets belges de coopération au développement et de coopération scientifique qui considèrent les communautés autochtones et locales comme des parties prenantes essentielles.
Par rapport à l’utilisation dans l’agriculture d’OGM couverts par des brevets détenus par des multinationales, il convient d’être tout particulièrement vigilant afin d’éviter que leur utilisation nuise ou élimine des pratiques agricoles traditionnelles, engendrant des menaces tant pour la biodiversité que pour le niveau social (cf. obj. 4b.7 et 4d.4). En outre, des transgènes pouvant parfois être issus d’organismes vivant connus traditionnellement pour leurs propriétés intéressantes, le partage équitable des avantages tirés de ces gènes doit être encouragé.
Instrument CDB 
Lors de la CdP10, les Parties à la Convention ont adopté le « Code de conduite éthique Tkarihwaié:ri propre à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ». Ces lignes directrices volontaires sont destinées à fournir un cadre de collaboration en vue de garantir l'implication intégrale des communautés autochtones et locales dans l'évaluation des préoccupations et des intérêts culturels, environnementaux et sociaux de ces communautés relativement à des propositions d’aménagements ayant eu ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales. En outre, des conseils sont fournis sur la manière de prendre en compte les connaissances, les innovations et les pratiques traditionnelles dans le cadre des processus d'évaluation d'impact et de promouvoir l'utilisation de technologies appropriées.

· 6.5. Conclure un régime international sur l’APA

· 6.5
D'ici 2015, disposer d’un Centre d’échange fonctionnel sur ABS (nouvel objectif opérationnel 6.5)
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales impliquées dans la mise en œuvre d’un ABS-CH, le Secrétariat de la CDB, les utilisateurs des RG, le grand public
Le Protocole Nagoya crée avant toute chose un Centre d’échange d’accès et de partage des avantages (Clearing-House Mechanism on Access and Benefit Sharing, ABS-CH) dans le cadre du CHM de la CDB. Le ABS-CH devrait être un instrument de partage d'informations liées à l'accès et au partage des avantages (art.14 du Protocole). Il a en outre un rôle à jouer dans la sensibilisation, notamment à l'importance des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles liées aux ressources génétiques ; il est considéré comme un outil essentiel pour promouvoir et améliorer la sécurité juridique, ainsi que la clarté et la transparence dans le processus de mise en œuvre du Protocole Nagoya. Dans ce cadre, l'un des principaux objectifs du centre d'échange serait de soutenir la conformité par le biais d'une amélioration de la clarté, de la transparence et de la sécurité.
Bien que les modalités de fonctionnement du ABS-CH seront envisagées et arrêtées lors de la première réunion de la CdP/RdP, la Belgique souhaite s'assurer que les expériences tirées du CHM et du BCH au niveau national soient prises en compte lors de l'élaboration et de l’opérationnalisation du nouveau Centre d'échange ABS. 
Pour garantir la cohérence, la Belgique assurera également le suivi des développements au niveau international et, notamment, la mise en œuvre et les enseignements tirés de la phase pilote du ABS-CH (lancée par le secrétariat de la CDB au début de 2012). 
Objectif 7 : Améliorer et communiquer les connaissances scientifiques sur la biodiversité

Les changements apportés à l'objectif 7 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· les connaissances et la compréhension de la biodiversité en Belgique, des services écosystémiques et de leurs valeurs (objectif opérationnel 7.2 actualisé)

· cartographier et évaluer les services écosystémiques en Belgique, ainsi que leurs valeurs économiques (nouvel objectif opérationnel 7.3 bis)

· traduire les résultats de la recherche dans l'élaboration de politiques (Nouvel objectif opérationnel 7.6 bis)

· mettre au point des méthodologies d'évaluation des effets des OGM sur la biodiversité et sur les aspects socio-économiques (objectif opérationnel 7.8 actualisé)

Une conservation efficace et une utilisation durable de la biodiversité supposent une identification et une surveillance spatio-temporelle correctes de tous ses éléments à tous les niveaux d’organisation, c’est-à-dire des gènes aux écosystèmes. L’acquisition de connaissances adéquates sur l’état et les tendances de la biodiversité et des services qu'elle rend est une condition préalable d’une gestion évolutive des écosystèmes. Nos connaissances concernant les données primaires de la biodiversité et le rôle des taxa dans le fonctionnement des écosystèmes présentent de nombreuses lacunes. 
Les conséquences de l’appauvrissement actuel et futur de la biodiversité, à la fois pour la santé des écosystèmes et pour le bien-être de l’homme, sont peu comprises, tandis que l’efficacité des réponses politiques n’est en grande partie toujours pas documentée. Les incidences des espèces exotiques envahissantes ne sont pas suffisamment évoquées. La synergie entre les réponses politiques et la recherche dépend en grande partie de notre capacité à améliorer et à communiquer notre position ainsi que nos connaissances additionnelles nécessaires sur la biodiversité.
Pour combler les lacunes, il faudra (i) un investissement plus important et un renforcement des capacités dans des disciplines biologiques clés comme la taxonomie et l’écologie, (ii) un accès facile aux données sur la biodiversité, et (iii) une amélioration de la coordination et de la communication entre la politique et la recherche.

Les lacunes susmentionnées sont particulièrement répandues dans les pays en voie de développement. Le gouvernement belge soutient et finance de manière croissante la recherche et la formation, dans l’optique d’améliorer les connaissances et de renforcer les capacités sur la biodiversité dans ces pays. Ces efforts contribueront également à améliorer la mise en œuvre des accords environnementaux multilatéraux ratifiés par ces pays.
Les objectifs opérationnels de cette stratégie nationale pour la biodiversité s’inspirent des objectifs de recherche énoncés dans le Message de Malahide (Duke, 2005), en particulier l’Objectif 16, la Déclaration et les Recommandations de Killarney, et le Plan d’action européen pour la recherche sur la biodiversité (www.epbrs.org).

Instruments et articles CDB et rapports internationaux sur la biodiversité

L’article 12 de la Convention sur la diversité biologique aborde spécifiquement le thème de la « recherche et formation » et souligne les besoins particuliers des pays en voie de développement.

Plusieurs décisions de la Conférence des Parties (CdP) réclament une amélioration des recherches sur la biodiversité en mettant l’accent sur la production de données primaires sur la biodiversité qui permettront une meilleure mise en œuvre des programmes thématiques de la CDB et des questions horizontales. Des recommandations et des conseils en matière d’évaluation des capacités taxonomiques figuraient dans la « Déclaration de Darwin » approuvée par la CdP4 et ont conduit à l’Initiative mondiale en matière de taxonomie (IMT).
Les domaines clés de la CDB pour étayer les besoins de savoir et de communication sont :

a) l’identification et la surveillance de la biodiversité et des processus menaçants 
(Article 7),

b) la recherche et la formation dans l’identification de la biodiversité (Article 12),

c) le développement de programmes d’éducation et de sensibilisation du public 
(Article 13),

d) faciliter l’échange d’informations sur la biodiversité (Article 17),

e) encourager la coopération scientifique et technique (Article 18).

Les « Perspectives mondiales de la biodiversité » (Global Biodiversity Outlook - GBO, 2001, 2006, 2010) est un rapport périodique préparé par le Secrétariat de la Convention sur la Diversité biologique. Le GBO résume l’état de la biodiversité et analyse les démarches prises par la communauté internationale pour garantir le maintien de la biodiversité et son utilisation durable, et pour veiller au partage équitable des bénéfices engendrés par l’utilisation des ressources génétiques.
« L’Évaluation des Écosystèmes pour le Millénaire » est un projet international qui fut lancé par les Nations Unies en 2001 et s’est achevé en 2005 (www.MAweb.org). Il a été conçu en vue de rencontrer les besoins des décideurs politiques et du public en matière d’informations scientifiques sur les conséquences qu’entraînent les modifications des écosystèmes pour le bien-être de l’homme, ainsi que sur les possibilités de faire face à ces changements. L’un de ces rapports concerne spécifiquement la biodiversité : « Ecosystems & Human Well-being: Biodiversity Synthesis » (2006).
L’étude Economics of Ecosystems and Biodiversity (TEEB, 2010) est une initiative internationale majeure destinée à attirer l'attention sur les avantages économiques de la biodiversité, à mettre en exergue le coût croissant de la perte en biodiversité et de la dégradation des écosystèmes et à tirer des enseignements des domaines scientifiques, économiques et stratégiques afin de permettre la mise en œuvre de mesures pratiques. Initié en 2007, un rapport intermédiaire préliminaire a été présenté lors du Segment de haut niveau de la Neuvième Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité biologique (CdP-9 de la CDB ) à Bonn (Allemagne) en mai 2008. Certaines parties de la Phase II de l'étude ont été communiquées de l'automne 2009 à octobre 2010, date de la synthèse définitive et de la présentation de cette étude. La Phase III (en cours) est axée sur la facilitation et l’appui aux études nationales, régionales, locales et sectorielles initiées dans le monde entier. 
Par le biais de la Plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques, récemment créée (2012), les gouvernements ont créé un organisme supplémentaire, dont l'importance potentielle pourrait être majeure, chargé de la compilation, de l'évaluation et de la légitimation des compétences scientifiques à l'appui de la mise au point et de la mise en œuvre de politiques liées à la biodiversité, chacune de ces activités étant complétée par un volet Renforcement de capacités. 
Objectifs opérationnels

7.1 Compiler et résumer les données et informations existantes, et diffuser ces connaissances à un public plus large

Le livre intitulé « Biodiversity in Belgium, a country study » (Peeters et al., 2003) présente un panorama circonstancié des connaissances dont nous disposons actuellement sur la biodiversité en Belgique (état, tendances et menaces). En outre, cette étude nationale met également l’accent sur le besoin urgent d’élargir et d’approfondir nos connaissances sur tous les éléments de notre biodiversité.
D’autres compilations et synthèses de données et de (méta) informations existantes, ayant recours à des outils électroniques, fourniront un bagage encore plus solide pour déceler les lacunes dans les besoins de recherche et les priorités pertinentes en matière de politique, et pourraient servir de catalogue essentiel pour soutenir l'accès aux ressources génétiques. Le développement d’un portail électronique, en accord avec les obligations dans le cadre du Mécanisme mondial d’informations sur la diversité biologique (GBIF), pourrait servir comme base à un registre national des espèces.
La diffusion des données et informations scientifiques sur la biodiversité n’est pas uniquement destinée à la communauté scientifique mais doit toucher un public aussi large que possible dans un langage adapté, y compris les décideurs, les enseignants, les étudiants et le public en général. A cette fin, le développement de bases de données pour accéder aux études et recherches en cours ou passées serait un outil très utile. Cela implique que les données et conclusions scientifiques primaires devront être présentées dans un format et un langage qui soient accessibles à un public amateur. Il s’agit d’un point particulièrement important dans le cadre de l’insertion des thèmes liés à la biodiversité dans les programmes d’éducation et de sensibilisation du public.
7.2 Promouvoir et encourager la recherche qui contribue à la connaissance et à la compréhension de la biodiversité, des services écosystémiques et de leurs valeurs en Belgique  
Une mise en œuvre globale et efficace de nombreuses actions identifiées dans la Stratégie belge pour la biodiversité demande une amélioration sensible des connaissances et de la compréhension de la biodiversité et des services écosystémiques rendus en Belgique. Les méthodologies d'évaluation de la biodiversité et des services écosystémiques sont en cours de mise au point, notamment en appui de l'objectif opérationnel 5.11. Bien Des compléments de recherche sur la biodiversité au niveau des gènes, des espèces et des écosystèmes sont donc également nécessaires et leurs résultats, après avoir fait l’objet d’une révision par des pairs, devraient être rapidement diffusés en vue de permettre une gestion évolutive.
Diverses questions reprises dans la Stratégie belge pour la biodiversité réclament manifestement une action immédiate, par exemple pour remédier aux menaces imminentes pour lesquelles nous ne disposons pas de suffisamment de temps pour envisager des recherches approfondies pour étayer des actions de secours. D’un autre côté, en l’absence de données de recherche étendues, de telles actions immédiates risquent d’échouer ou de générer des effets secondaires négatifs inattendus. Aussi est-il essentiel de concevoir des projets de recherche dont les résultats attendus peuvent guider et étayer des actions immédiates, et de produire des données qui peuvent permettre de planifier et de réaliser la conservation et la gestion de la biodiversité à long terme.
D’importants élans de recherche sont requis dans les domaines de la taxonomie et de l’écologie, comprenant des projets d’inventorisation, des protocoles pour l’évaluation rapide de la biodiversité et des programmes pour une surveillance à long terme, de même que dans des initiatives de conservation détaillées ad hoc (p. ex. dans les réserves naturelles et autres aires protégées). La création d’inventaires thématiques (biodiversité agricole, biodiversité des plantes médicinales) doit être encouragée, à l’instar de l’élaboration d’une cartographie précise des plantes liées aux cultures d’OGM potentiellement imminentes.
Des activités de recherche spécifiques devraient également se concentrer sur le lien entre, notamment, la biodiversité et la santé, la biodiversité et les changements climatiques, en termes de potentiel et d'opportunité de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité.

7.3 Mettre au point des méthodologies de surveillance adéquates et des indicateurs de la biodiversité

La surveillance de la biodiversité, conjuguée à la résorption des causes des processus menaçants, fait partie intégrante de tous les objectifs de la Stratégie belge pour la biodiversité, et en particulier des Objectifs 1 et 2. Des recherches complémentaires doivent dès lors être menées sur les méthodologies de surveillance et sur le développement d’indicateurs de la biodiversité. Ces efforts de recherche doivent de préférence se faire en accord, et si possible, en collaboration avec des programmes similaires menés à l’échelon européen et international et devraient prendre en compte les objectifs d'Aichi en matière de biodiversité, ainsi que l'initiative SEBI.
La définition de normes nationales pour la constitution d’inventaires et la surveillance de la biodiversité, sur la base d’un ensemble approprié d’indicateurs communs (voir Objectif 1) permettra d’évaluer et de communiquer l’état d’avancement de la Belgique par rapport à l’objectif 20210, et permettra de satisfaire aux obligations de rapportage aux organes internationaux. Cela ouvrira également la voie à une gestion évolutive des éléments de la biodiversité (en particulier eus égards aux changements climatiques) et à un renforcement des politiques liées aux activités et processus qui menacent la biodiversité.
7.3 bis Cartographier et évaluer l'état des écosystèmes et de leurs services et évaluer la valeur de ces services

Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, les universités
L'initiative de l'UE baptisée « Cartographier et évaluer les écosystèmes et leurs services » (“Mapping and Assessment of Ecosystems and their Services” - (MAES)) est destinée à améliorer les connaissances des écosystèmes et de leurs services (objectif 2 de la Stratégie de l'UE en matière de Biodiversité, action 5). Pour ce faire, les états membres devront, avec l'aide de la Commission européenne, répertorier et évaluer l'état des écosystèmes et de leurs services sur leurs territoires nationaux (pour 2014), estimer la valeur de ces services et encourager l'intégration de ces valeurs dans les systèmes comptables et de reporting au niveau européen et national (D'ici 2020). 
Des recherches seront nécessaires pour concrétiser ces objectifs et pour parvenir à une meilleure compréhension des processus écosystémiques, ainsi que des modes de consommation de la biodiversité par les êtres humains, les incidences de ces utilisations sur la biodiversité et les services écosystémiques et les possibilités de rendre une telle utilisation durable. Les initiatives prises dans le cadre de la communauté de pratique Biodiversité et Service écosystémiques (Communauté BEES) sont entreprises dans ce contexte (voir également objectif opérationnel 7.5 ci-après).
7.4 Évaluer le niveau d’intégration de la biodiversité dans des politiques sectorielles et leur impact sur la biodiversité

La biodiversité en Belgique est principalement menacée par des activités anthropogéniques, souvent régies par des politiques sectorielles. Il convient de développer des recherches spécifiques pour améliorer nos connaissances actuelles sur l’impact des politiques sectorielles sur la biodiversité d’une part et évaluer le niveau d’intégration de la biodiversité dans ces politiques sectorielles d’autre part.

L’intégration de la gestion de la biodiversité dans des politiques sectorielles implique que les questions liées à la biodiversité vont éveiller l’intérêt de divers acteurs soient intégrées dans tous les secteurs socio-économiques, tels que l'agriculture, la biotechnologie, l'énergie, la pêche, la sylviculture et le tourisme l’agro-alimentaire, la biotechnologie, le tourisme, la foresterie, la pêche.
Il faut faire davantage de recherches pour évaluer le niveau d'intégration de la biodiversité et, par exemple, pour avoir une idée des effets de l’agrotechnologie actuelle, à la fois sur la biodiversité agricole et sur la faune et la flore sauvages (p. ex. les pollinisateurs). Dans ce cadre, il convient aussi d’étudier les effets des technologies émergentes (p. ex. les technologies des OGM et les nanotechnologies) sur la biodiversité (voir Objectif opérationnel 2.1).

7.5 Améliorer nos connaissances concernant les avantages socio-économiques de la biodiversité et des services écosystémiques
L’intégration des sciences socio-économiques dans le domaine de la recherche sur la biodiversité revêt une importance majeure pour freiner et stopper l’appauvrissement continu de la biodiversité. A cet égard, il faut procéder à l’analyse de la sensibilisation et des perceptions du public, et des attitudes et préférences des consommateurs par rapport à la biodiversité, pour ensuite examiner la relation avec le comportement et la politique générale.

Si l’on veut influencer la prise de décision politique et encourager la sensibilisation du public, il faut acquérir davantage de connaissances sur les valeurs de la biodiversité (ne pas se contenter de la valeur purement économique et monétaire), p. ex. en améliorant les méthodes destinées à leur évaluation et en menant des études de haut niveau sur les valeurs de la biodiversité et des services écosystémiques dans des écosystèmes d'intérêt thématique. Dans le processus d’évaluation, les relations entre la santé (bien-être physique et mental) et la biodiversité doivent également être étudiées de manière plus approfondie. Il faut davantage axer les recherches sur le lien entre les changements au niveau de la biodiversité et la fréquence accrue de certaines maladies humaines et animales déjà présentes ou l’émergence de nouvelles maladies. 
Mieux comprendre la manière dont les êtres humains utilisent la biodiversité et la manière dont ces usages affectent la biodiversité, les biens et services des écosystèmes, et la résistance écologico-économique du système, voilà des thèmes de recherche qui doivent être approfondis pour soutenir la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité.
7.6 Améliorer l'interface Science-Politique dans la biodiversité les liens et la communication entre le secteur de la recherche et la politique et promouvoir la participation des acteurs

Les interfaces entre la politique et la recherche, marquées par une recherche trop peu pertinente du point de vue politique et par une mise en pratique insuffisante des connaissances actuelles en matière de décision politique, devront être renforcées. Des efforts devront à cette fin être consentis à différents niveaux, non seulement du monde scientifique vers le niveau politique, mais aussi dans le sens inverse.

La Plate-forme intergouvernementale Science-Politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), récemment créée, est un lieu de rencontre approprié pour l'amélioration de l'interface science-politique. La Belgique joue un rôle actif dans l'opérationnalisation de la Plate-forme, par le biais de son adhésion et des réseaux nationaux d'experts scientifiques et stratégiques (dont le BEES) qui apportent un appui à l’IPBES.
La recherche financée par la Politique scientifique, de même que les programmes de communication scientifique, pourraient être mis en valeur et servir de modèles pour réunir experts, généralistes et autres parties prenantes confrontées au besoin d’apporter une réponse à un problème complexe. Ils pourraient également contribuer à traduire les résultats des recherches en conseils stratégiques, mettre au point des outils d'appui à la politique et promouvoir des recherches pertinentes pour cette thématique.
Des solutions et méthodes innovantes doivent être trouvées pour optimiser les liens entre la recherche et la politique, et pour promouvoir la participation des acteurs dans le développement et la mise en œuvre de nouvelles politiques. De par la fragmentation du cadre institutionnel en Belgique, nombreuses sont souvent les personnes concernées par le thème de la biodiversité, ce qui n’est pas toujours très propice à un travail efficace. Des solutions créatives devront être trouvées afin de permettre la mise en place d’un mécanisme et l’élaboration d’accords institutionnels, le tout en vue de simplifier les procédures et de garantir la participation des acteurs (notamment via des modalités de participation et de consultation, des modèles de communication efficaces, etc.). Il importe aussi d’évaluer les impacts positifs et négatifs des facteurs socioculturels et économiques (comme les loisirs).

Une communication efficace constitue un aspect important du lien entre la recherche et la politique. On pourrait élaborer des cours et du matériel de formation pour aider les chercheurs à communiquer de manière plus efficace, non seulement sur les résultats de leurs recherches, mais aussi sur le processus de recherche, le but étant de mieux faire comprendre comment la recherche est programmée et réalisée. Il serait également utile d'apprendre aux décideurs comment utiliser et solliciter des avis scientifiques (comment poser les bonnes questions, par exemple) et comment identifier les sources d’information appropriées.

La capacité des administrations à faire usage de l’information scientifique pourrait être améliorée en encourageant les missions de collaborateurs des universités et des institutions scientifiques au sein des pouvoirs publics. Les détachements en sens inverse – de fonctionnaires prenant une année sabbatique pour rejoindre une université ou une institution scientifique – pourraient également contribuer à développer une certaine expertise et des réseaux.

7.78. Promouvoir la recherche et mettre au point des méthodologies d'évaluation des effets des OGM sur la biodiversité et sur les aspects d’ordre socioéconomiques y afférents 
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales chargées des questions d'environnement et d'agriculture, le conseil national de la sûreté biologique, les universités, l’agence belge au développement 
Nous avons besoin de méthodes pour prévoir et prévenir l’éventuel comportement invasif des OGM disséminés dans l’environnement, notamment les nouveaux types d'OGM. La recherche est également nécessaire pour permettre la coexistence de différents formes de culture systèmes de production (GM ou non GM) et pour éviter d’éventuels effets négatifs de transgènes sur l’environnement sauvage ; ladite recherche devra élaborer des méthodes fiables pour prévoir et réduire la probabilité de transferts de matériel génétique issu d’organismes transgéniques. 
[Le texte de cette section doit encore être actualisé] 
Objectif 8. Impliquer la communauté à travers la communication, l’éducation, la sensibilisation du public et la formation

Les changements apportés à l'objectif 8 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· l’inclusion de la biodiversité et des services écosystémiques, ainsi que de l'approche écosystémique dans les programmes pédagogiques (objectif opérationnel 8.1 actualisé)

· comprendre et connaître les services écosystémiques en Belgique (nouvel objectif opérationnel 8.2)

[...]

8.1 S’efforcer d’intégrer la biodiversité, les services écosystémiques ainsi que le concept l’approche écosystémique dans les programmes pédagogiques scolaires (écoles primaires et secondaires, écoles techniques, hautes écoles, universités, etc.)
Bon nombre d’étudiants se disent fortement préoccupés par les problèmes environnementaux et même par la protection de la biodiversité. Rares sont malheureusement ceux qui sont conscients des menaces qui pèsent sur leur environnement immédiat ou des opportunités de démarches concrètes dans leur vie quotidienne. Le système éducatif a un rôle essentiel à jouer à cet égard. 
L’enseignement et la formation devraient se concentrer sur le développement d’aptitudes qui permettront d’améliorer la compréhension et l’acceptation du besoin de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité. L’information ne devrait pas uniquement être présentée comme une science mais bien dans un contexte social, économique et politique de sorte que les étudiants puissent mieux comprendre dans quelles circonstances complexes les décisions sur la protection de la biodiversité doivent être prises. Le système éducatif, de l’école primaire et secondaire aux écoles techniques et aux universités, devrait proposer des cours qui abordent les valeurs liées à la biodiversité et aux services écosystémiques, ainsi que des programmes de planification appliquant l’approche par écosystème. Cette approche devrait également être suivie par les instances extrascolaires (mouvements de jeunesse, formation continuée). C’est ainsi que des campagnes de sensibilisation pour les mouvements de jeunesse et les scouts en particulier seraient des plus utiles pour expliquer la manière dont ils peuvent occasionner des dommages aux zones naturelles, directement ou indirectement.
Il existe aujourd’hui plusieurs programmes éducatifs sur l’environnement et le développement durable dans le système officiel belge, essentiellement au niveau de l’enseignement primaire. La conservation de la biodiversité et les services écosystémiques l’approche par écosystème doivent être systématiquement inclus dans les conditions cadre* de tous les programmes scolaires et des études supérieures aux différents niveaux. A cette fin, un meilleur soutien éducatif doit être fourni aux écoles et aux enseignants (p. ex. développement de logiciels éducatifs et de publications sur la biodiversité à l’attention des étudiants). 
8.2 Promouvoir la compréhension de l’importance de la biodiversité et améliorer les connaissances sur la biodiversité et des services écosystémiques de Belgique (en dehors du système scolaire)
Il est nécessaire d’encourager une plus grande compréhension et appréciation de la valeur de la biodiversité et de ses fonctions dans les écosystèmes pour le bien-être de l’homme à tous les niveaux du processus décisionnel, des entreprises, du large public, etc. et de promouvoir l’intégration de la biodiversité dans les programmes éducatifs. Le public doit comprendre l’impact qu’il exerce sur la nature et la biodiversité et ce qu’il peut faire pour le limiter. Par exemple, des campagnes de sensibilisation pour les organisations de la jeunesse et les scouts en particulier seraient des plus utiles pour expliquer la manière dont ils peuvent occasionner des dommages aux zones naturelles, directement ou indirectement. La consommation des ménages belges et les modèles de production ont un impact significatif sur l’environnement et la biodiversité. Il est essentiel de convaincre de la nécessité d’évoluer vers des modèles de production, de consommation, d’aménagement du territoire et de mobilité durables.

Il existe un grand nombre de propositions pour contribuer à faire de la nature et de la biodiversité un enjeu pour les citoyens
. Les technologies modernes et l’accès plus large à la communication électronique ouvrent des perspectives innovantes pour promouvoir et encourager la compréhension de l’importance de la conservation de la biodiversité et des mesures requises à cet effet. Il ne faut néanmoins pas négliger l’importance des systèmes de communication traditionnels (médias publics, presse locale, programmes TV et radio hebdomadaires sur la nature et la biodiversité, expositions thématiques, tables rondes, etc.). Par ailleurs, la signification de la biodiversité (et des services écosystémiques qu'elle fournit) et les conséquences de son déclin doivent être communiquées dans un langage adapté au public concerné.

Les ONG, les associations de naturalistes, les organisations de la jeunesse, les institutions et musées éducatifs, les institutions de recherche, les agences gouvernementales et les médias jouent un rôle clé dans le renforcement de la sensibilisation du public et la communication de l’importance de la protection locale et mondiale de la biodiversité. Elles doivent bénéficier de l’encouragement des organes fédéraux, régionaux ou municipaux pour garantir la disponibilité continue d’informations précises et convaincantes sur les avantages, les coûts et les moyens de protection de la biodiversité. Des programmes et salons annuels spécifiques orchestrés par ces organisations (comme la Journée internationale de la biodiversité le 22 mai et les événements liés aux sites ou espèces spécifiques) devraient également se voir soutenus.

Il faut soutenir et développer plus avant plusieurs instruments participatifs locaux dont l’ambition est de former et de sensibiliser davantage le public (entre autres, Plans communaux pour le développement de la nature, Contrats de rivière et Parcs naturels) ainsi que des initiatives locales offrant un service public en termes d’informations et de sensibilisation en matière d’environnement (entre autres, Centres d’initiation à l’environnement pour les visiteurs à proximité des principales réserves naturelles, CRIE). L’importance et la valeur de la biodiversité et des services écosystémiques, ainsi que la richesse de notre patrimoine naturel devraient être expliquées à tous les citoyens.

Objective 9. Renforcer le cadre de contrôle lié à la biodiversité et garantir la mise en œuvre, le respect et l’application des législations liées à la biodiversité
Les changements apportés à l'objectif 9 de la SNB 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· respect et application intégraux du régime de responsabilité environnementale (objectif opérationnel 9.2 actualisé)

· mise en œuvre et application intégrales de la politique en matière de biodiversité (nouvel objectif opérationnel 9.3)

La législation représente un outil important qui peut contribuer à parvenir à la conservation de la biodiversité et à une utilisation durable de ses composants. des ressources biologiques 
Le cadre réglementaire doit être clair et précis. Il doit être respecté par tous et adapté lorsque c’est nécessaire.
Etant donné que peu de gens se conformeront aux règles légales si le non-respect n'a pas de conséquences claires, la mise en application est essentielle pour assurer le respect des lois existantes visant à protéger la biodiversité. Les sanctions doivent être proportionnées, dissuasives et efficaces.
· 9.1. S’assurer que la SNB s’appuie sur une législation efficace et améliorer sa mise en œuvre 
La Belgique doit revoir le cadre législatif existant en respectant les objectifs de cette Stratégie et entreprendre les démarches nécessaires pour l’améliorer lorsque c’est nécessaire.

En outre, les autorités doivent s’assurer que la législation pertinente actuelle est dûment mise en œuvre et appliquée.

Le Plan national de sécurité 2004-2007 (Police Fédérale, 2004) a pour objectif d’aider les forces de police à aborder les problèmes de sécurité de manière globale et intégrée et à améliorer la cohésion de leurs actions. Il identifie sept domaines de sécurité prioritaires pour 2004-2007, qui comprennent l’environnement pour ce qui est du trafic des déchets.
Au sein de l’Administration des Douanes et Accises (SPF Finances), on met l’accent actuellement sur la sécurité au sens large du terme, y compris en ce qui concerne certains domaines comme la protection de la faune et de la flore (CITES). Dans cette optique, un groupe cible de la CITES a été mis sur pied ; son objectif est d’analyser les risques dans ce domaine. Tous les acteurs impliqués dans l'application de la CITES unissent leurs efforts au sein du Groupe d'application belge, qui entretient des contacts réguliers avec l'équipe fédérale CITES afin de garantir une application appropriée de la réglementation CITES en Belgique.
[...]
· 9.2 Promouvoir une large inclusion de la biodiversité dans la politique de responsabilité environnementale

·       Garantir le respect et l’application intégraux du régime de responsabilité environnementale (c'est-à-dire la Directive 2004/35 CE sur la responsabilité environnementale) en cas d'infractions en matière de biodiversité 

Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, le pouvoir judiciaire, les ministères chargés du maintien de l'ordre, les douanes, la police, les parties prenantes, la société civile 
La responsabilité environnementale vise à faire payer la personne ou l'organisation responsable des dommages environnementaux (le pollueur) en vue de réparer le préjudice causé (principe du pollueur-payeur). [...]
· 9.3 Garantir la mise en œuvre intégrale et améliorer l'application des politiques en matière de biodiversité, dont les Directives Oiseaux et Habitats, par le biais notamment de programmes de formation dispensés par les autorités pertinentes, à savoir les juges, les procureurs, les inspecteurs et les responsables douaniers   
Parties prenantes :  les autorités fédérales et régionales, le pouvoir judiciaire, les ministères chargés du maintien de l'ordre, les douanes, la police, les parties prenantes, la société civile 
Comme le prévoit l’Action 3c de la Stratégie de l’UE en matière de biodiversité, la Belgique facilitera l'application des Directives Oiseaux et Habitats en dispensant des programmes de formation spécifiques à propos des projets Natura 2000 pour les juges et les parquets et en améliorant les capacités de respect de ces dispositions.

Objectif 10 : Assurer la cohérence entre les engagements et accords liés à la biodiversité et/ou leur mise en œuvre

Modification d’un seul mot

· 10.1 Garantir une mise en œuvre cohérente des accords liés à la biodiversité auxquels la Belgique est Partie
Objectif 11 : Garantir une coopération internationale continue et efficace pour la protection de la biodiversité

Les changements apportés à l'objectif 11 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· Faire le meilleur usage possible de l'expertise belge en vue de soutenir la mise en œuvre de la Convention dans les pays en développement (déplacement de l'ancien objectif opérationnel 7.7 du chapitre Recherche sous la forme de l’objectif opérationnel 11.3 dans le cadre de la coopération internationale)

· Appui à la mise en place de programmes de Zones protégées nationales, de Programmes forestiers nationaux et de Programmes côtiers et marins intégrés (objectif opérationnel 14.2 actualisé déplacé vers l’objectif 11.6)

· 7.7 11.3 Faire le meilleur usage possible de l’expertise belge en vue de soutenir la mise en œuvre de la Convention dans les pays en développement 
Parties prenantes :  les autorités fédérales et régionales, les universités, les O.N.G., les institutions, etc. impliquées dans la recherche, l'environnement et/ou la coopération au développement 
La Belgique devrait faire pleinement usage de son expertise scientifique, présente dans les universités, les instituts et les ONG pour venir en aide aux pays en voie de développement, souvent riches en biodiversité mais faibles en ressources, afin de renforcer leur mise en œuvre des objectifs de la Convention. Améliorer et rationaliser le renforcement des capacités par rapport à la gestion de la biodiversité est une condition sine qua non pour ces pays amenés à améliorer leurs connaissances et expertise scientifiques dans des domaines clés de la Convention, et donc réaliser une meilleure mise en œuvre des obligations imposées par la Convention. 
Un engagement plus fort des pays en voie de développement vis-à-vis de la Convention ne contribuera pas uniquement à un développement durable plus fructueux au niveau mondial mais leur permettra aussi de relever le défi ultime qui sous-tend les objectifs d’Aichi 2020.

Par le biais de ses activités multilatérales et bilatérales avec des pays en développement, la Belgique proposera son expertise en vue de soutenir le renforcement des capacités institutionnelles et individuelles dans le cadre de la mise au point de politiques efficaces en matière de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité, dont l'identification et la surveillance de la biodiversité, ainsi que la mise au point d'outils stratégiques appropriés sous-tendus par les avancées scientifiques. La coopération scientifique et technique sera encouragée, notamment en facilitant l'accès aux données en matière de biodiversité contenues dans les bases de données belges, en transférant les technologies appropriées, en encourageant la poursuite du développement et de l'utilisation du Mécanisme du centre d’échange CDB au niveau national et en soutenant le développement d'une législation ABS pertinente. Les acteurs belges seront par ailleurs incités à soutenir davantage cet objectif par le biais de programmes pédagogiques et de sensibilisation appropriés, menés tant en Belgique que dans les pays en développement.
L'amélioration et la rationalisation du renforcement des capacités en matière de gestion de la biodiversité sont une condition sine qua non pour que ces pays en développement puissent améliorer leurs capacités scientifiques dans des domaines clés de la Convention, et donc réaliser une meilleure mise en œuvre des obligations imposées par la Convention. La Belgique devrait faire pleinement usage de son expertise scientifique, présente dans les universités, les instituts et les ONG, pour venir en aide aux pays en développement, souvent riches en biodiversité mais pauvres en ressources, afin de renforcer leur mise en œuvre des objectifs de la Convention.
Pour réaliser ces objectifs, il faut : (i) soutenir le renforcement des capacités sur l’identification et la surveillance de la biodiversité, (ii) faciliter l’accès aux données sur la biodiversité qui se trouvent dans les collections, archives et bases de données belges, (iii) encourager la coopération scientifique et technique, (iv) transférer les technologies pertinentes pour s’attaquer aux problèmes liés à la biodiversité, et (v) mettre au point des programmes d’éducation et de sensibilisation du public.
· 11.36. Contribuer à créer un environnement propice à la biodiversité dans des pays partenaires, en s'appuyant sur des priorités nationales, notamment à l'appui de la mise en place de programmes de Zones protégées nationales, de Programmes forestiers nationaux et de Programmes côtiers et marins intégrés, ou d'autres instruments équivalents, tout en veillant à leur intégration dans les instruments stratégiques appropriés 
Parties prenantes :  les autorités fédérales et régionales, les universités, les O.N.G., les institutions, etc. impliquées dans la recherche, l'environnement et/ou la coopération au développement 
La création et la facilitation d'un environnement propice à la biodiversité dans des pays partenaires doivent s'effectuer en s'appuyant sur des priorités nationales. Toutefois, en tenant notamment compte des Objectifs d'Aichi au niveau mondial, il importe également de soutenir des domaines essentiels en matière de biodiversité. Il convient ainsi d'observer que les zones protégées et les environnements forestiers et marins ont été fréquemment mis en exergue en tant qu’axes prioritaires par les pays partenaires lors de discussions bilatérales et multilatérales. 
Les programmes de Zones protégées nationales constituent les ingrédients de base pour concrétiser de nombreux objectifs AICHI de manière durable. Même si des zones protégées ont été créées depuis de nombreuses décennies déjà, leur gestion n'a cependant pas toujours été optimale et n'a pas toujours permis de mettre un terme à la perte en biodiversité d'ici 2010. Pour s'assurer que les zones protégées actuelles et les nouvelles zones à créer soutiennent la mise en œuvre de la CDB, la Belgique, en fonction des exigences des pays partenaires et de leur priorité nationale, encouragera activement, dans ses efforts bilatéraux et multilatéraux, la mise en place de programmes de Zones protégées nationales, ainsi que l'intégration de différents instruments stratégiques en vue d'améliorer la coordination et la cohérence des politiques centrées sur ces zones protégées nationales et leur biodiversité.
La biodiversité forestière est la plus riche de tous les écosystèmes terrestres. Parallèlement à la protection des zones forestières à haute valeur de conservation, la Gestion Durable des Forêts (GDF) jouera un rôle fondamental pour stopper le déclin de la biodiversité d’ici 20210. Il est urgemment nécessaire d’accroître la conservation de la biodiversité forestière en améliorant les pratiques de planification et de gestion forestière qui intègrent des valeurs socio-économiques et culturelles.

De nombreux pays producteurs de bois nécessitent une aide financière, technique et législative pour mettre en œuvre des programmes forestiers nationaux pour la gestion, la conservation et le développement durable de forêts, développer des pratiques de bonne gouvernance, revoir et mettre en œuvre des règlementations sur les forêts, des systèmes de tenure et d’aménagement, promouvoir la transparence, lutter contre la corruption et renforcer l’implication de la société civile, pour jeter les bases de l’utilisation durable de la biodiversité forestière.

Les Programmes forestiers nationaux (PFN) pour la gestion, la conservation et le développement durable des forêts sont considérés comme des processus largement participatifs menés par les pays en vue de formuler et de mettre en œuvre des instruments qui étayent efficacement le développement du secteur dans le cadre de politiques et stratégies plus larges pour le développement durable. Les PFN visent à encourager la conservation et l’utilisation durable des ressources forestières pour répondre aux besoins locaux, nationaux et mondiaux, par la promotion de partenariats nationaux et internationaux afin de gérer, de protéger et de restaurer des ressources et terres forestières au profit des générations actuelles et futures. Les principaux objectifs poursuivis sont les suivants :

· Introduire des approches intersectorielles en matière d’aménagement, impliquant tous les partenaires pertinents afin de résoudre les conflits et de produire des politiques et programmes efficaces pour aborder les problèmes ;

· Sensibiliser et mobiliser les engagements à tous les niveaux afin de prendre en mains toutes les questions liées au développement forestier durable ;

· Accroître l’efficacité des actions publiques comme des actions privées pour le développement forestier durable ;

· Encourager les partenariats locaux, nationaux, régionaux et internationaux ;

· Mobiliser et organiser des ressources nationales et (si nécessaire) internationales pour mettre en œuvre des programmes/plans de manière coordonnée ;

· Planifier et mettre en œuvre des moyens pour permettre aux forêts et au secteur forestier de contribuer aux initiatives nationales et mondiales, p. ex. les Plans d’action environnementaux et les actions convenues pour mettre en œuvre les Principes forestiers, le Chapitre 11 de l’agenda 21, les Conventions sur la diversité biologique, sur le changement climatique et sur la désertification.

Dans ses efforts bilatéraux et multilatéraux, la Belgique va activement encourager le développement de programmes forestiers nationaux et l’intégration de divers instruments politiques pour améliorer la coordination et la cohérence des politiques dont l’ambition est de promouvoir la gestion forestière durable ainsi que la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique forestière.

De nos jours, la gestion intégrée côtière (GIC), également appelée gestion intégrée des zones côtières (GIZC), est devenue l'approche privilégiée pour le développement et l'utilisation durables des ressources dans les zones côtières. En raison de la dépendance de nombreux pays en développement à l'environnement marin pour leur sécurité alimentaire, l'appui aux programmes côtiers et marins intégrés s'avérera extrêmement bénéfique pour les pays partenaires et la biodiversité. Il importera de soutenir le pays partenaires afin qu'il puisse développer les connaissances et les capacités nécessaires (notamment des institutions pertinentes), afin de créer l'environnement approprié pour intégrer les préoccupations en matière de biodiversité marine et côtière dans les plans sectoriels ad hoc. 
En fonction des exigences des pays partenaires et de leurs priorités nationales, la Belgique encouragera de manière active, dans ses efforts bilatéraux et multilatéraux, le développement de la GIZC en vue de soutenir les pays partenaires dans leurs efforts d'amélioration de la coordination et de la cohérence des politiques en matière de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité côtière et marine.

Objectif 12 : Influencer l’agenda international au sein des conventions liées à la biodiversité

· 12.2. 
Poursuivre notre rôle de pointe dans différents forums internationaux et européens en vue de renforcer et de garantir, dans le cadre du Plan stratégique CDB 2011-2020 et de ses Objectifs d’Aichi, la cohérence entre les conventions en matière de biodiversité

Objectif 13 : Renforcer les efforts consentis par la Belgique pour intégrer les questions de biodiversité dans les organisations et les programmes internationaux pertinents

· 13.1 Intégrer les questions liées à la biodiversité dans l’ensemble des organisations et programmes internationaux susceptibles d’affecter qui sont pertinents en matière de biodiversité
· 13.2 Soutenir les efforts des pays en développement pour lutter contre l’abattage illégal et le commerce illégal y afférent, ainsi que leurs efforts en vue de réduire les émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts, et le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement (REDD+)  (Objectif opérationnel 14.1 actualisé déplacé au point 13.2).
Une première démarche dans l’optique de contribuer à une GDF consiste à aider les pays en développement à restreindre et à entraver les activités d’abattage illégal. 
L’abattage illégal et le commerce y afférent non seulement menacent la biodiversité dans les pays producteurs de bois (par la surexploitation, la diminution des ressources naturelles rares, la destruction des écosystèmes, etc.) mais a également de sérieuses incidences économiques et sociales (perte de revenus pour les gouvernements locaux, corruption, appauvrissement des communautés locales qui dépendent de produits forestiers, etc.).

La Belgique va envisager de soutenir des initiatives intergouvernementales régionales pour lutter contre l’abattage illégal comme l’Application des règlementations forestières et la gouvernance en Afrique (AFLEG) ou l’Application des règlementations forestières et la gouvernance en Europe et Asie du Nord (ENA FLEG).

En 2003, l’UE a adopté un Plan d’action pour l’Application des règlementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT) en vue de lutter contre l’abattage illégal et le commerce illégal y afférent. Ce plan souligne la réforme de gouvernance et le renforcement des capacités dans les pays producteurs pour contrôler l’abattage illégal. Le plan souligne également des mesures au niveau de la demande pour réduire la consommation de bois illégal au sein de l’UE.
La Belgique va soutenir activement la mise en œuvre du plan d’action FLEGT. Pour ce faire, il faudra entre autres développer des politiques de marchés publics pour encourager les produits du bois obtenus légalement, intégrer le thème de l’abattage illégal dans l’aide bilatérale aux projets forestiers, analyser les possibilités d’appliquer la législation nationale (comme le blanchiment de capitaux) pour poursuivre les crimes liés à l’abattage illégal, promouvoir les initiatives du secteur privé qui incitent les entreprises à utiliser des codes de conduite volontaires pour la récolte et l’achat de bois en toute légalité, etc.
Le Plan d’action FLEGT propose le développement d’Accords de partenariat volontaires (APV) entre l’UE et chacun des pays producteurs de bois. Les APV visent à établir un système de licences dans les pays partenaires afin de garantir que seul du bois produit légalement (identifié au moyen de licences délivrées dans les pays producteurs) soit exporté vers l’UE. On œuvre actuellement à mettre au point une règlementation pour permettre aux autorités douanières de l’UE d’exclure le bois illégal. 
La Belgique devrait soutenir cette initiative sur le terrain en lançant des projets dans les pays producteurs de bois pour préparer la création d’accords de partenariat volontaires. Par ailleurs, la Belgique devrait soutenir les efforts à l’échelle européenne pour compléter l’approche volontaire en étudiant des options pour développer une législation visant à contrôler les importations de bois récolté illégalement dans l’UE. S'agissant du bois repris sur la liste de la CITES, la Belgique collaborera étroitement avec les pays d'origine pour garantir que les permis CITES ne soient délivrés que moyennant l’octroi d’un avis d'exportation non préjudiciable et la fourniture de la preuve de la légalité et de la durabilité du bois tropical. En cas de saisies de grandes quantités de bois figurant sur la liste CITES et, dans la mesure du possible, de la vente publique ultérieure de ce bois d’œuvre, les recettes seront investies dans des projets locaux destinés à améliorer l'utilisation durable et locale des forêts.
Objectif 14. Promouvoir la gestion forestière durable dans d’autres pays

Les objectifs opérationnels 14.1 et 14.2 sont devenus les objectifs  13.2 et 11.3.
Objectif 14 : Encourager l'engagement de villes, provinces et autres autorités locales dans la mise en œuvre de la SNB
Ce nouvel Objectif 14 s'inscrit dans la foulée du Plan d'action sur les gouvernements sous-nationaux, les villes et autres autorités locales pour la diversité biologique, avalisé par les Parties à la CDB (Décision X/22).  L'objectif est de réconcilier la vague d'urbanisation la plus intensive et la plus rapide de l'histoire humaine, attendue au cours de ces 20 prochaines années, avec la nécessité de ralentir l'impact écologique des activités humaines et de garantir ainsi des conditions de vie acceptables à long terme. 
· 14.1 Encourager les autorités locales à mettre au point et à mettre en œuvre des stratégies locales en matière de biodiversité et des plans d'action y afférents

Parties prenantes : les autorités régionales et locales (dont les provinces et les communes), les agences de conservation de la nature, les acteurs impliqués dans les programmes locaux Agenda 21, les associations professionnelles exerçant des activités dans le secteur, le grand public 
L'engagement des villes, provinces et autres autorités locales est crucial pour la concrétisation des objectifs de la Stratégie nationale pour la biodiversité, à tous les niveaux. L'action locale pourrait être facilitée grâce au renforcement et à la diffusion des outils stratégiques et des lignes directrices appropriés, ainsi que grâce à la diffusion des meilleures pratiques à l’appui de l'utilisation multifonctionnelle des espaces naturels. Les programmes de renforcement des capacités et les plates-formes d'échange pourront fournir une assistance et/ou des conseils techniques appropriés. Des campagnes de sensibilisation pour les résidents locaux à propos de l'importance de la biodiversité et des services écosystémiques, ainsi que l'octroi de subventions appropriées pour les autorités locales devraient être activés afin d'encourager et de soutenir l'engagement local en faveur de la biodiversité. Les villes et les autorités locales sont encouragées à surveiller l'état d'avancement de leurs projets et à en faire rapport par le biais d'un indice standardisé de la biodiversité, dont l'indice de biodiversité de la ville (IBV).
La biodiversité doit conserver ou reconquérir sa place dans l'espace urbain, car elle remplit d'importantes fonctions naturelles, tout en contribuant à la santé physique et mentale, aux loisirs, à l'éducation et à la sensibilisation. À cet effet, il est important de mieux préserver et de mieux connecter les espaces verts et les espaces ouverts dans et autour des zones urbanisées par le biais du développement d'une infrastructure verte 
. Plus important, leur qualité doit être améliorée afin de permettre leur utilisation multifonctionnelle. Historiquement, nous observons qu'en dépit d'une utilisation intensive de la terre et d'une urbanisation dense, les zones urbaines abritent souvent un patrimoine naturel important, pour les mêmes raisons historiques qui ont conduit la présence humaine et le développement économique à cet endroit. Ce constat est tout particulièrement vrai pour la Région de Bruxelles-Capitale. 
Objectif 15. Garantir la mise à disposition de ressources adéquates pour la biodiversité

Les changements apportés à l'objectif 15 de la Stratégie de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 couvrent les questions suivantes :

· mobiliser des ressources financières pour la biodiversité au départ de toutes les sources (objectif opérationnel 15.1 actualisé)

· D'ici 2015, doubler les ressources financières totales en matière de biodiversité en faveur des pays en développement (nouvel objectif opérationnel 15.3)

· soutenir les pays en développement pour leur permettre d'améliorer l'efficacité et la durabilité des flux financiers internationaux et nationaux (nouvel objectif opérationnel 15.4)

La Belgique s’est engagée au niveau international et européen à mettre en œuvre la Convention sur la Biodiversité et son Plan stratégique pour la Biodiversité 2011-2020 (PS), y compris l'appui financier destiné, d'une part, au financement approprié de nos propres efforts domestiques et, d'autre part, à l'aide fournie aux pays en développement pour leur permettre de mettre en oeuvre la CDB. 
Les objectifs 15.1-15.4 de la SNB traduisent cet engagement national et mondial et doivent être examinés à la lumière de l'Article 20 (§1-4) de la CDB, ainsi que de plusieurs décisions ultérieures de la CdP (CdP9/11-CdP10/2-CdP11/4). De même, l’AGNU, dans ses résolutions 65/161 et 67/212, s’est politiquement engagée à mettre en œuvre le Plan stratégique pour la Biodiversité, lequel engagement a finalement été avalisé en interne au niveau européen par le biais de plusieurs Conclusions du Conseil (notamment en décembre 2010 et en juin 2011) et dans la Stratégie de l'UE pour la Biodiversité. Vous trouverez en annexe les principaux documents auxquels il est fait référence.
La mobilisation des ressources dans le cadre de la CDB concerne le renforcement du financement en faveur des activités liées à la biodiversité, tant au niveau national qu'international, en vue de concrétiser des Objectifs d’Aichi et ce, conformément à l'Article 20 de la CDB. Toutefois, il convient globalement de conserver à l'esprit, lors de l'examen de l'Objectif 15 de la SNB, qu'il ne s'agit pas uniquement de « flux » de financement, mais aussi d'engagements du secteur privé, de réduction des coûts, d'amélioration de l'intégration sectorielle, du renforcement de l'efficacité du financement (tant national qu'avec les pays en développement), etc. Dès lors, de nombreuses mesures sont déjà prises - et le seront encore - par les administrations concernées et par d'autres acteurs en vue de contribuer à la concrétisation des objectifs 15.1 – 15.4 en fonction de leurs propres capacités et/ou compétences et sans se limiter à l'accroissement des flux financiers nets à destination des pays tiers.

Ces quatre objectifs 15.1 à 15.4, pris globalement, se soutiennent mutuellement et couvrent tout un ensemble de modalités permettant de mobiliser les ressources pour la biodiversité. Plusieurs de ces modalités sont directement liées aux objectifs de la SNB (dont notamment les Objectifs 5-11-12 et 13). Tout comme l'Objectif d’Aichi n° 20 contribuera à la mise en œuvre correcte des autres Objectifs d’Aichi, mais en bénéficiera également, cet Objectif 15 contribuera à l'avancement des autres Objectifs de la SNB - et en bénéficiera également à mesure de la mise en œuvre de ces derniers.
Pour mettre à exécution la présente Stratégie nationale pour la biodiversité, il est nécessaire d’entreprendre de nouvelles actions dans des domaines clés. Les investissements dans des activités de biodiversité cohérentes et intégrées doivent être considérablement accrus. Les administrations environnementales régionales et fédérales, d’autres administrations pertinentes ainsi que des organes de financement, y compris le secteur privé, soutiendront le financement.
· 15.1
Examiner les possibilités financières pour la diversité biologique, 
D'ici 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières pour la biodiversité provenant de toutes les sources (y compris d'éventuels mécanismes financiers novateurs) devrait augmenter sensiblement par rapport au financement annuel moyen en faveur de la biodiversité consenti pour les années 2006-2010 (objectif opérationnel 15.1 actualisé)

Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales chargées des questions financières, d'économie, de coopération au développement et d'environnement, les autorités provinciales et municipales, le secteur privé et les marchés, les O.N.G. 
Cet objectif concerne le financement à la fois national et international en faveur de la biodiversité et repose sur les Articles 20.1 – 20.4 de la CDB. Son libellé est proche de celui de l'Objectif d’Aichi n° 20, qui reposait sur l’Article 20 (qui est, au niveau mondial, l'engagement politique le plus avalisé). La mise en œuvre du Plan stratégique et de ses Objectifs d’Aichi guide tous les efforts déployés en matière de biodiversité au cours de la Décennie des Nations unies, comme l'a décidé l’Assemblée générale des Nations unies dans ses résolutions 65/161 et 67/212. L’Objectif 20 a été confirmé au niveau de l'UE par le biais des Conclusions du Conseil de décembre 2010 (§9) et de juin 2011 (§16), lesquels font également référence à la nécessité de recourir à la Stratégie CDB pour la Mobilisation des ressources. Le Plan stratégique et les Objectifs d’Aichi ont sous-tendu la Stratégie de l'UE pour la biodiversité et notamment les Objectifs 1 (Act. 2 – financement Natura 2000) et 6 (Act. 18  - lié à la CdP-11 à la CDB) et soutiennent directement l'Objectif opérationnel 15.1.
La Belgique doit pouvoir garantir, à partir de toutes les sources, par ses ressources propres, un financement adéquat de la diversité biologique. C’est la raison pour laquelle il importe d’examiner les possibilités en matière de financement au niveau national, telles que la création de fonds spécifiques pour la diversité biologique, l’intégration de la diversité biologique dans les budgets et programmes sectoriels (en particulier les plans et les programmes de Recherche et Développement), la mise en place de partenariats avec les secteurs des finances et des affaires, etc. Il faudrait examiner aussi d’autres mécanismes financiers innovants, comme par exemple le partenariat avec le secteur privé. En Flandre, un fonds spécial (Minafonds) a été créé pour le financement des investissements dans le domaine de l’environnement. Au niveau fédéral, il convient d’examiner quelles sont les possibilités offertes par le Raw Material Funds for biodiversity. 
La Belgique examinera et mobilisera des ressources financières supplémentaires à partir de toutes les sources afin de mettre effectivement en œuvre la SNB et de contribuer à l’inversion du phénomène mondial de la perte en biodiversité. Conformément à la Stratégie de la CDB en matière de Mobilisation des ressources, ces moyens devraient être sensiblement augmentés par rapport aux niveaux de 2010 ; dans sa Décision XI/4, la CDB a accepté d'utiliser comme niveau de référence le financement annuel moyen en faveur de la biodiversité versé entre 2006 et 2010. 
Les institutions financières existantes seront renforcées, tandis que la reproduction et le renforcement des mécanismes et instruments financiers appropriés seront encouragés (Objectif 3 de la Stratégie de mobilisation des ressources).  Des conditions de validation seront constituées afin d'encourager l'implication du secteur privé - et notamment du secteur financier - dans l’appui aux trois objectifs de la Convention.
Figure 3 : Source de financement domestique en faveur de la biodiversité (Source: PNUE /CDB /CdP/11/14/ADD1).
· 15.2. Utiliser pleinement les instruments financiers de l’UE existants pour promouvoir la biodiversité


Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, le secteur privé, les O.N.G. 
Cet objectif vient en appui des Objectifs d’Aichi 2, 3 et 20. Au niveau de l’UE, les Objectifs 1 (Act. 2) et 6 (Act 18) sont à nouveau directement liés. Les Conclusions de l'UE de juin 2011 (§13) ont souligné la nécessité de mobiliser des ressources supplémentaires à partir de toutes les sources disponibles et d'assurer un financement approprié par le biais, notamment, du futur cadre financier de l'Union, de sources nationales et des mécanismes financiers novateurs, le cas échéant, afin de garantir la mise en œuvre effective de la Stratégie de l'UE pour la Biodiversité, y compris le financement prévisible, approprié et habituel pour le réseau Natura 2000.
Cet objectif contribue en soi à la concrétisation des Objectifs 15.1 et 15.4 ; au niveau européen et national, plusieurs initiatives sont d'ores et déjà en cours. C'est ainsi que la Belgique s'est déjà engagée dans plusieurs efforts visant à utiliser les mécanismes financiers existants de l'Union afin de promouvoir l'appui à la biodiversité (cf. Conclusions du Conseil de l'UE de décembre 2010 (§5, §13, §19) à propos du développement rural, de la PAC, de la PCP, etc.). 
Les opportunités de cofinancement à travers les programmes de financement européens seront encouragées, y compris par le biais de programmes spécifiques des prochaines perspectives financières de l’UE 2007-2013 comprenant LIFE+, le Fonds européen pour la pêche (FEP), les Fonds de cohésion, les Fonds structurels, et le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADR).

La Belgique soutiendra le financement de la biodiversité dans les Fonds Européens de Financement (tels que EAFRD et Life+). 
· 15.3
D'ici 2015, contribuer au doublement des ressources financières totales en matière de biodiversité en faveur des pays en développement et, à tout le moins, conserver ce niveau jusqu'en 2020, y compris par le biais de l'établissement, au niveau domestique, de priorités en matière de biodiversité dans le cadre de plans de développement des pays bénéficiaires, en utilisant comme niveau de référence préliminaire le financement annuel moyen pour la biodiversité aux pays en développement au cours de la période comprise entre 2006 et 2010 

Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, le secteur privé, les O.N.G. 
La justification pour ce type d'objectif réside dans l'Article 20, paragraphes 1 à 4, de la CDB. Lors de la CdP-11 (Hyderabad, octobre 2012), les Parties ont décidé d'ajouter cet objectif spécifique afin de concrétiser les engagements qu'elles ont souscrits en vertu de l'Article 20 de la CDB, la Stratégie de mobilisation des ressources et l'Objectif d'Aichi 20 (CdP-11/4, §7).

Les flux internationaux de ressources financières proviennent de différentes sources (voir figure 3). L'aide officielle au développement (AOD) est l'une de ces sources ; l’AOD peut être bilatérale (directement d’un pays donateur à un pays bénéficiaire) ou multilatérale (ressources canalisées par le biais d'institutions financières internationales et de l’organisation des Nations unies, de fonds et de programmes). Les flux financiers internationaux peuvent également inclure des financements publics non ado, dont la coopération économique menée par le biais de sociétés privées ou d'organisations non marchandes internationales. Il peut s'agir d'une coopération Nord-Sud ou Sud-Sud. 
La Belgique adoptera une méthodologie et calculera son niveau de référence en matière de flux financiers internationaux consacrés à la mise en œuvre de la CDB et des activités en matière de biodiversité, au bénéfice des pays en développement. Ce niveau de référence sera le financement annuel en matière de biodiversité pour les années 2006-2010. Il contribuera également à la mise en œuvre des dispositions du Consensus de Monterrey (Conférence internationale des Nations Unies sur le Financement et le Développement, 2002) à propos de la mobilisation du financement international et domestique en matière de biodiversité.
Une stratégie visant à doubler ce niveau de référence sera élaborée et mise en œuvre d'ici 2015 avec les acteurs concernés (autorités fédérales et régionales, secteur privé, O.N.G., fondations et universités). Dans le cadre de ce processus, l'expression « activités en matière de biodiversité » fera référence à toutes les activités ayant un impact positif sur la biodiversité, indépendamment de leur forme (avantages directs ou indirects). Le canevas de reporting de la CDB propose un classement des ressources en matière de biodiversité afin d'aider les Parties à comptabiliser les différents types d'informations susceptibles d'être envisagées. 

Figure 4 : Type de flux financiers internationaux (Source : PNUE /CDB /CdP/11/14/ADD1).
Dans le cadre de cet objectif, la Belgique fournira un appui au renforcement des institutions financières existantes et encouragera la reproduction et l’intensification des mécanismes et instruments financiers fructueux. Ces initiatives pourraient prendre la forme d'une intensification des efforts de mobilisation de sources de cofinancement et d'autres modes de financement de projets pour la diversité biologique ou la promotion de la diversité biologique dans les initiatives d'allégement de la dette et de conversion, y compris les conversions de dettes en investissements écologiques. La mise au point et la mise en œuvre d'incitants économiques peuvent être considérées comme venant en appui des trois objectifs de la Convention aux niveaux local et national et comme étant cohérentes et conformes par rapport aux autres obligations internationales pertinentes. 
· 15.4
D'ici 2020, soutenir, suivant le cas, les pays en développement pour leur permettre d'améliorer leurs capacités institutionnelles, nationales, administratives et managériales, et ainsi renforcer l'efficacité et la durabilité des flux financiers internationaux et nationaux en faveur de la biodiversité

Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales chargées des questions financières, d'économie et d'environnement
Cet objectif a déjà été repris dans la Stratégie CDB pour la Mobilisation des ressources CdP9/11 (§6) et répété au paragraphe 14 de la décision de la CdP-11/4 en vue de créer les conditions permettant de mobiliser les investissements du secteur privé et du secteur public en matière de diversité biologique et des services écosystémiques y associés. 
Cet objectif est essentiel en vue de concrétiser les objectifs de mise en œuvre de la CDB, étant donné que, dans ce cadre, le montant du financement, mais aussi sa gestion et la capacité d'absorption des pays bénéficiaires, sont autant d’éléments capitaux. Les Objectifs opérationnels 11.3 et 11.6 viennent directement en appui de l'Objectif opérationnel 15.4.
Dans le cadre de ses interactions bilatérales et multilatérales avec les pays partenaires, la Belgique fournira un appui notamment dans le cadre suivant :

· le renforcement des capacités institutionnelles en vue d'une mobilisation et d’une utilisation efficaces des ressources, y compris le renforcement des capacités des ministères et des agences concernés et ainsi leur permettre d'inclure la biodiversité et ses services écosystémiques associés dans les discussions avec les donateurs et les institutions financières concernées ;

· le renforcement de la capacité d'intégration des questions en matière de biodiversité et de ses services écosystémiques associés dans les efforts de planification domestique et sectorielle et la promotion des allocations budgétaires pour la diversité biologique et ses services écosystémiques associés dans les budgets nationaux et sectoriels pertinents ; 
· la volonté d'augmenter l'aide au développement officielle associée à la diversité biologique, lorsque la biodiversité est identifiée comme une priorité, par le biais de l'implication des Parties dans les stratégies de réduction de la pauvreté, de développement national, ainsi que dans les efforts d'assistance au développement des Nations unies et d'autres stratégies d'aide au développement, le tout dans le respect des priorités identifiées dans les stratégies et les plans d'action nationaux en matière de biodiversité. 
Partie V. Mise en œuvre et suivi de la Stratégie

Les objectifs stratégiques et opérationnels contenus dans la Stratégie nationale belge pour la Biodiversité sont considérés comme des éléments essentiels en vue de garantir, par la Belgique, une mise en œuvre cohérente de la Convention sur la diversité biologique et des conventions liées à la biodiversité jusqu'en 2020.

La Stratégie a également identifié 7886 objectifs opérationnels ; bon nombre d’entre eux sont déjà intégrés dans des plans régionaux et/ou fédéraux sur la biodiversité et sont en cours de mise en œuvre ou en passe de l’être. Un tableau résumant la mise en œuvre, aux niveaux régional et fédéral, de chacun des objectifs identifiés dans le cadre de la stratégie sera élaboré, et ce afin d’avoir une idée précise de la situation en Belgique. Ceci permettra d’évaluer les actions qui ont déjà été menées sur le terrain et celles qui doivent encore être réalisées en vue d’atteindre l'objectif 2010. Les conclusions de l'état des lieux à mi-parcours inhérent à la mise en œuvre de la Stratégie (2006-2011) ont fourni un état des lieux des mesures prises jusqu'à présent en vue d'éviter la perte en biodiversité et ont formulé des recommandations dans le cadre de l'actualisation de la stratégie. Les mesures complémentaires nécessaires pour mettre en œuvre les objectifs opérationnels seront prises, si nécessaire, de manière coordonnée par les gouvernements régionaux et le gouvernement fédéral ainsi que par d’autres acteurs pertinents. En cas de besoin, un cadre juridique cohérent sera adopté pour permettre la mise en œuvre efficace et effective des objectifs stratégiques et opérationnels. Les objectifs, les mesures et les moyens alloués doivent être en parfaite conformité. 
Les objectifs formulés dans la Stratégie en 2006 et actualisés en 2012 ne devraient pas simplement s’apparenter à de bonnes intentions, mais devraient davantage être considérés comme une impulsion concrète pour atteindre l’objectif 2010 2020 et au-delà visant à mettre un terme à la perte en biodiversité et à la dégradation des services écosystémiques. Dans la mesure du possible, les décideurs prendront des décisions concrètes visant à définir des objectifs, des mesures, des programmes, un budget, des acteurs responsables et peut-être des groupes cibles spécifiques en vue de garantir la mise en œuvre. Pour certains thèmes particuliers, des plans d’action thématiques et sectoriels appropriés devront être élaborés ou actualisés.
V.1 – Gouvernance 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie, une attention particulière sera prêtée à l’information, l’implication et la participation des parties prenantes. Cela implique la consultation et la collaboration entre les différentes parties prenantes qui viendront renforcer le soutien et donc la réalisation de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité. Une collaboration avec les parties prenantes, portant sur des projets concrets liés à des objectifs prioritaires dans le cadre de la stratégie, permettra de les sensibiliser.
Il est essentiel que la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité soit prise en considération au niveau du processus décisionnel et de la planification des politiques environnementales.

Les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif 2010 2020 et des objectifs de la Stratégie doivent faire l’objet d’une évaluation périodique. Une fois la Stratégie adoptée, il est essentiel de garantir que les gouvernements fédéraux, régionaux et communautaires prennent les dispositions de rigueur pour sa mise en œuvre et pour évaluer son efficacité. Des calendriers devront être fixés pour la mise en œuvre efficace et effective des mesures complémentaires identifiées.
V.2 – Mécanismes de surveillance et d'appui

MS1. D'ici 2015, adopter et appliquer des indicateurs de mesure de l'état d'avancement de la concrétisation des objectifs stratégiques de la SNB (voir annexe 4)
Parties prenantes : les autorités fédérales et régionales, le Groupe directeur CDB
La mise en œuvre de la stratégie sera surveillée et évaluée sur la base d’indicateurs (cf. AEE) afin de donner lieu à des recommandations pour la poursuite des actions nécessaires. Le Groupe directeur de la Convention sur la Biodiversité élaborera les jalons et les indicateurs appropriés en vue d'assurer le suivi de la mise en œuvre. 
En outre, la Belgique contribuera aux efforts en vue de mettre au point des indicateurs en matière de biodiversité au niveau de la CDB et au niveau européen (indicateurs phare de la CDB, initiative SEBI). Les indicateurs SEBI sont utilisés pour faire rapport à la Commission européenne à propos de la mise en œuvre par les États membres de la Stratégie de l'UE en faveur de la Biodiversité d'ici 2020. Le rapport à mi-parcours de la stratégie de l'Union devrait être publié en 2015. 
Les indicateurs de résultats devraient être utilisés pour les 5ème et 6ème rapports nationaux à la CDB.
MS2. D'ici 2015, mettre en œuvre l'outil de reporting de l'UE pour les SNB sur le site Internet du CHM 
Parties prenantes : le Point focal national CHM, les autorités fédérales et régionales, le Groupe directeur CDB
En 2013, la EU portable toolkit pour le CHM a élaboré un module de reporting en ligne intégré à propos des objectifs d'Aichi, de la Stratégie de l'UE pour la Biodiversité et les stratégies nationales pour la biodiversité. Le site Internet belge du CHM intégrera ce module ; il facilitera le partage et l'accès aux informations liées aux Objectifs d’Aichi, à la Stratégie de l'UE pour la Biodiversité et à la stratégie nationale.
L'information contenue dans cet outil sera périodiquement actualisée grâce aux résultats du MS1. La Belgique sera impliquée dans les développements ultérieurs à apporter à cet outil, par le biais d'un groupe de travail spécial de l'UE, afin de s'assurer que cet outil lui permette d'ajouter des informations de mise en œuvre entre les cycles de rapportage nationaux et européen. 
MS3. D'ici 2015, disposer d'un Mécanisme d'échange d'information fonctionnel pour la Convention et ses protocoles, complété par un réseau de praticiens 
Parties prenantes : le CHM, les Points focaux nationaux BCH et ABS, les autorités fédérales et régionales, le Groupe directeur CDB, le Point focal national CDB, la Plate-forme belge pour la biodiversité, les universités, les agences de conservation de la nature, les O.N.G., le secteur public et le secteur privé.
Tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la SNB disposent d'une somme d'expérience énorme et ont mis au point de très nombreux cas pratiques, outils et lignes directrices utiles. Il y a cependant des informations utiles supplémentaires au-delà de cette communauté. Le programme de travail mondial CHM demande aux parties de mettre au point un réseau de connaissances en matière de biodiversité, qui se composera d'une base de données et d’un réseau de praticiens et dont l’objectif sera de synthétiser ces connaissances et ces expériences et de les mettre à disposition par le biais du mécanisme de centre d'échange en vue de faciliter et de soutenir l'amélioration de la mise en œuvre de la CDD (et notamment ses nombreux programmes, stratégies et plans d'action nationaux en matière de biodiversité). Il demande également la mise en place d’un CHM national permanent, de sorte que dans chacune des Parties, l’accès aux informations, à l'expertise et à l'expérience indispensables à la mise en œuvre de la Convention soit disponible pour tous. Des nœuds composés de mécanismes nationaux de centre d'échange devraient également être reliés au mécanisme de centre d'échange central géré par le Secrétariat de la Convention et l'échange d'informations entre ces différents mécanismes devrait être facilité.
Le CHM national devrait être adapté et en mesure d'assumer le rôle qui lui a été confié par le Plan stratégique 2011 – 2020 de la Convention. Il devrait être activement utilisé par la communauté belge spécialisée dans la biodiversité en vue d'ajouter et d’actualiser les informations pertinentes pour le suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale. Les informations régionales en matière de biodiversité (pour autant qu’elles soient disponibles sur un site Internet régional ou postées sur le site Internet national du CHM par la région concernée en l'absence d’un site Internet dédié) et la mise en œuvre de la Convention devraient être reliées dans le CHM national. 
Le rôle de partenariat dévolu à la Belgique dans le cadre du CHM devrait continuer à aider les CHM nationaux dans les pays en développement et ailleurs, afin d'étoffer la communauté des utilisateurs et ses réseaux. 
MS4. D'ici 2015, des Centres d'échange d'information fonctionnels pour la mise en œuvre spécifique et le transfert de technologies en faveur de la CDB et de ses Protocoles (BCH, ABS-CH)
Parties prenantes : le CHM, les Points focaux ABS et BCH, les autorités fédérales et régionales
La Convention sur la Diversité biologique demande aux Parties signataires de constituer un Mécanisme de centre d'échange (CHM) national permettant à la fois l'échange d'informations sur la biodiversité et la coopération scientifique et technique. Lors de la CdP-10, le mandat pour le CHM a été élargi, afin qu'il devienne un outil permettant d'assurer le suivi de la mise en œuvre des stratégies et des plans d'action nationaux. Le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques (ou Protocole de Carthagène sur la biosécurité) crée un Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques(Biosafety Clearing-House, BCH) dont l’objectif est d’aider les Parties à mettre en oeuvre le Protocole et à faciliter l'échange d'informations scientifiques, techniques, écologiques et juridiques, ainsi que des expériences relatives aux organismes vivants modifiés. Le Protocole de Nagoya sur l'accès et le partage des avantages (Access and Benefit Sharing, ABS) exige également l'établissement d'un ABS-CH.
La Belgique devrait s'assurer que les différents Centres d'échange soient fonctionnels et remplissent le mandat qui leur a été confié par la Convention et ses Protocoles. Étant donné qu'en Belgique, la biodiversité est essentiellement une compétence régionale, les Régions devraient également s'assurer qu'à défaut de la création de Centres d'échange régionaux, les informations pertinentes soient fournies au centre d'échange national ou que des références aux informations pertinentes soient disponibles.
Depuis l'entrée en vigueur de la Convention, plusieurs parties prenantes belges ont, à la demande de partenaires dans des pays en développement et dans d'autres, procéder à un transfert technologique. Le CHM national, en collaboration avec le BCH et la Plate-forme belge pour la biodiversité, développera une section spéciale sur son site Internet destinée à mettre en exergue les activités de transfert technologique liées à la biodiversité. Ces renseignements pourront être utilisés comme source d'information pour les parties intéressées, qui sont à la recherche de précisions quant aux technologies en matière de biodiversité. Le Secrétariat de la Convention a été chargé de compiler des informations sur les transferts technologiques, ainsi que sur les besoins des parties dans la décision XI/2, article 17. La Belgique devrait s'assurer que les informations relatives au transfert technologique par des parties prenantes belges fassent l'objet d'un échange régulier avec le Secrétariat. Les demandes en matière de transfert technologique déposées par des Parties seront adressées au CHM et aux parties prenantes.
V.3 - Durée, compte rendu, évaluation et révision

Initialement, lLa durée de la première Stratégie nationale était est de 10 ans, c'est-à-dire jusqu’en 2016. Une première évaluation est prévue en 2010. Les conclusions de l'état des lieux à mi-parcours de la stratégie (2012) recommandaient l'actualisation du texte. Il a été décidé d'aligner les objectifs et la durée de la stratégie avec les Objectifs d’Aichi pour 2020 et avec la Stratégie de l'UE en matière de Biodiversité pour 2020.
L’évaluation de La mise en œuvre de la stratégie sera surveillée et évaluée sur la base d’indicateurs stratégiques (cf. Mesure de soutien 1 AEE) afin de donner lieu à des recommandations pour la poursuite des actions nécessaires.

L’évaluation portera sur les impacts environnementaux et socio-économiques. L’évaluation et le compte rendu de l’état d’avancement et des obstacles à la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la biodiversité seront disponibles sur le site Internet du CHM et publiées tous les 4 ans dans le cadre de la procédure de compte rendu national de la CDB. Le Groupe directeur « Convention Biodiversité » pourra ainsi revoir l’efficacité des mesures prises et identifier les priorités pour orienter d’autres actions.

Une révision indépendante des résultats de la SNB est prévue au terme de sa durée de validité prolongée, soit en 2020. Evaluation Elle portera sur les impacts environnementaux et socio-économiques. 

















Figure 5 : Étapes à franchir dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre de la Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité.
Liste des abréviations
ABS
Assess and Benefit Sharing

ABS-CH
Access and Benefit Sharing Clearing-House (Centre d'échange en matière d'accès et de partage des avantages)

BCH
Biosafety Clearing-House (Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques)

ADPIC
Accord sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

AEE
Agence européenne pour l’environnement

AEM
Accords environnementaux multilatéraux

AFLEG
Application des réglementations forestières et gouvernance en Afrique

AGNU
Assemblée générale des Nations Unies

APA
Accès et partage des avantages (ABS - Access and Benefit Sharing)
AOD
Aide Officielle au Développement

BEES 
Belgium Ecosystem Services

CCPIE
Comité belge de coordination de la politique internationale de l’environnement

CDB
Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (ou CNUDB)

CdP/RdP
Conférence des Parties servant comme réunion des parties au Protocole de Cathagène sur la Biosécurité
CEM
Convention sur les espèces migratrices
CESP
Communication, éducation et sensibilisation du public (CEPA en anglais)
CHM
Clearing-House Mechanism (Centre d’échange d'informations sur la biodiversité et la CDB)
CITES
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction

CNUDB
Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (ou CDB)

CWEDD
Conseil Wallon de l’Environnement pour le Développement Durable

EEE
Espèces exotiques envahissantes

EES
Evaluation environnementale stratégique

EIE
Evaluation de l’impact sur l’environnement

FAO
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

FEADR
Fonds européen agricole pour le développement rural

FEEDIS 
Feeding Information System 

FEP
Fonds européen pour la pêche

FLEGT
Application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux

GBIF
Mécanisme mondial d’informations sur la diversité biologique (en anglais: Global Biodiversity Information Facility)

GBO
Global Biodiversity Outlook / Perspectives mondiales de la biodiversité
GIC
Gestion intégrée côtière (ICM en anglais) 

GIZC
Gestion intégrée des zones côtières (ICZM en anglais)

GM
Génétiquement modifié

IPBES
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services

IPEN
Réseau international d’échange de plantes 

IRScNB
Institut royal des Sciences naturelles de Belgique 

JBN
Jardin botanique national de Belgique 

LIFE
EU’s funding instrument for the environment
MAES
Projet européen "Mapping and Assessment of Ecosystems and their Services"

MINA
Plan flamand de politique de l’environnement

MOSAICC
Code de Conduite international pour l’utilisation durable des micro-organismes et la réglementation de l’accès

OGM
Organisme génétiquement modifié

OIT
Organisation Internationale du Travail

OMI
Organisation maritime internationale

OMS

Organisation mondiale de la santé

ONG
Organisation non gouvernementale

OSPAR
Convention pour la protection de l’environnement marin de l’Atlantique du nord-est

PAC
Politique agricole commune

PCP
Politique commune de la pêche

PDOV
Plan Duurzame Ontwikkeling voor Vlaanderen

PEDD
Plan environnemental pour le développement durable
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Annexe 4

Concordance des Objectifs d’Aichi par rapport à la Stratégie de l'UE en matière de biodiversité à l'horizon 2020
et des Objectifs d’Aichi par rapport à la Mise à jour de la Stratégie nationale belge pour la biodiversité 2006-2016 
	Objectifs d’Aichi pour la Biodiversité 2011 - 2020

· 5 buts stratégiques

· 20 objectifs
	Stratégie de l'UE pour la Biodiversité jusqu'en 2020 - COM(2011) 244 
· 6 objectifs

· 20 actions
	SNB actualisée de la Belgique   
· 15 Objectifs stratégiques

· 86 Objectifs opérationnels 

	Des moyens, des jalons et des indicateurs CDB potentiels pour les objectifs d’Aichi du Plan stratégique 2011-2020 figurent dans le document PNUE/CDB/CdP/27/Add1

(19/12/2010) (p. 11-20) http://www.cbd.int/doc/meetings/cop/cop-10/official/cop-10-27-add1-en.pdf 
	Le chapitre 9.4 de l'Évaluation de l'impact de la COM contient quelques jalons (p. 82).

L’Annexe 15 à l’Annexe à l'Évaluation de l'impact contient une liste des indicateurs SEBI pertinents pour les objectifs (p. 68)

http://ec.europa.eu/environment/nature/biodiversity/comm2006/2020.htm 
	Document de la Stratégie en EN/ FR/NL/DE

http://www.biodiv.be/implementation/docs/stratactplan
Les jalons et indicateurs stratégiques doivent encore être élaborés (MS1)



	Vision à l'horizon 2050
 La vision de ce Plan stratégique est de «Vivre en harmonie avec la nature », à savoir, « d’ici à 2050, la diversité biologique est valorisée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, en assurant le maintien des services fournis par les écosystèmes, en maintenant la planète en bonne santé et en procurant des avantages essentiels à tous les peuples».

	Vision à l'horizon 2050

D'ici à 2050, il convient que la biodiversité de l'Union européenne et les services écosystémiques qui en découlent, c'est-à-dire son capital naturel, soient protégés, évalués et adéquatement rétablis pour leur valeur intrinsèque afin qu'ils continuent de contribuer au bien-être de l'homme et à la prospérité économique et afin d'éviter des changements catastrophiques liés à la perte de biodiversité.
	Vision à l'horizon 2050

D’ici 2050, notre Biodiversité et les services écosystémiques qui en découlent, c'est-à-dire notre capital naturel, sont, valorisés, conservés,  restaurés de manière appropriée et utilisés avec sagesse pour leur valeur intrinsèque afin qu'ils continuent de contribuer au bien-être de l'homme et à la prospérité économique, et afin d'éviter des changements catastrophiques liés à la perte de biodiversité.

	Mission

La mission du Plan stratégique est de « Prendre des mesures efficaces et urgentes en vue de mettre un terme à l'appauvrissement de la diversité biologique, afin de s'assurer que, d'ici à 2020, les écosystèmes soient résilients et continuent à fournir des services essentiels, préservant ainsi la diversité de la vie sur Terre, et contribuant au bien-être humain et à l'élimination de la pauvreté. Pour garantir ceci, les pressions exercées sur la diversité biologique sont réduites, les écosystèmes sont restaurés, les ressources biologiques sont utilisées d'une manière durable et les avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques sont partagés d'une manière juste et équitable; des ressources financières suffisantes sont fournies, les capacités sont renforcées, les considérations relatives à la diversité biologique et la valeur de la diversité biologique sont intégrées, des politiques appropriées sont appliquées de manière efficace, et les processus décisionnels s'appuient sur des bases scientifiques solides et sur l'approche de précaution. »
	Objectif prioritaire à l'horizon 2020 

Enrayer la perte de biodiversité et la dégradation des services écosystémiques dans l'UE d'ici à 2020, assurer leur rétablissement dans la mesure du possible et renforcer la contribution de l'UE à la prévention de la perte de biodiversité.
	Objectif général de la Stratégie jusqu'en 2020

L’objectif général de la Stratégie est de contribuer, à l’échelle nationale et internationale, à atteindre l’objectif qui consiste à stopper le déclin de la biodiversité d’ici 2020, à mettre un terme à la dégradation des services d'écosystèmes et à les restaurer dans la mesure du possible, tout en renforçant la contribution à la prévention de la perte mondiale en biodiversité.

Principes directeurs pour l'interprétation et la mise en œuvre :

1. le principe d’action préventive ; 2. le principe de précaution ; 3. le principe du pollueur-payeur ; 4. la participation du public et l’accès du public à l’information et à la justice dans les domaines environnementaux ; 5. la bonne gouvernance ; 6. l’intégration sectorielle ; 7. l’approche par écosystème ; 8. le concept de réseaux écologiques ; 9. le principe de subsidiarité ; 10. le principe de compensation


	· But stratégique A : Gérer les causes sous-jacentes de l'appauvrissement de la diversité biologique en intégrant la diversité biologique dans l'ensemble du gouvernement et de la société
· But stratégique B : Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l'utilisation durable 
· But stratégique C : Améliorer l'état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique 
· But stratégique D : Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes 
· But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre au moyen d'une planification participative, de la gestion des connaissances et du renforcement des capacités
	· Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats »

· Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services 
· Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

· Objectif UE 4 - Garantir l'utilisation durable des ressources de pêche
· Objectif UE 5 -Lutter contre les espèces allogènes envahissantes

· Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial


	Les 15 objectifs stratégiques et les 86 objectifs opérationnels de la SNB sont énumérés par ordre ascendant de dimension internationale, sans classement prioritaire.



	Objectif d'Aichi 1 - D'ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des mesures qu'ils peuvent prendre pour la conserver et l'utiliser de manière durable.
	Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats » 
Objectif UE 1 - Enrayer la détérioration de l'état de l'ensemble des espèces et habitats couverts par la législation de l'UE relative à la nature et améliorer leur état de manière significative et mesurable de façon à ce que, d'ici à 2020, par rapport aux évaluations actuelles : (i) i) 100 % des évaluations supplémentaires d'habitats et 50 % des évaluations supplémentaires d'espèces, effectuées au titre de la directive «Habitats», indiquent une amélioration de l'état de conservation; et ii) 50 % des évaluations supplémentaires d'espèces, effectuées au titre de la directive «Oiseaux», indiquent un état stabilisé ou amélioré.
	Obj. op. 4c.2 Améliorer et encourager le rôle des agriculteurs en tant qu’acteurs de la biodiversité

Obj. op. 4c.4 Promouvoir l’intégration de la biodiversité dans le développement rural

Obj. op. 4d.1 Promouvoir la mise en œuvre de bonnes pratiques de pêche dans la Mer du Nord, favorables à la protection des poissons et à leurs habitats

Obj. op. 4f.1 Promouvoir la conservation de la biodiversité forestière par le biais de systèmes de certification forestière indépendants et crédibles, garants d’une gestion forestière durable

Obj. op. 4g.1 Promouvoir la gestion intégrée des terrains de chasse en coopération avec les fermiers, les forestiers et les ONG environnementales et appliquer les bonnes pratiques de la chasse.

Obj. op. 4g.2 Promouvoir la participation des chasseurs en qualité d‘acteurs de la biodiversité

Obj. op. 5.3 Veiller à la prise en compte de cette stratégie dans le processus décisionnel et les discussions en matière de politique et encourager la mise au point et l'utilisation de lignes directrices pour l'intégration de la biodiversité dans les politiques sociales et économiques sectorielles 
Obj 8. Impliquer la communauté à travers la communication, l’éducation, la sensibilisation du public et la formation (tous les objectifs opérationnels)

Obj. op. 9.3.  Garantir la mise en œuvre intégrale et améliorer l'application des politiques en matière de biodiversité, dont les Directives Oiseaux et Habitats, par le biais notamment de programmes de formation dispensés aux autorités pertinentes, à savoir les juges, les procureurs, les inspecteurs et les responsables douaniers

	Objectif d'Aichi 2 - D'ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de notification.
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services 
Objectif UE 2 - D'ici à 2020, les écosystèmes et leurs services seront préservés et améliorés grâce à la mise en place d'une infrastructure verte et au rétablissement d'au moins 15 % des écosystèmes dégradés.

Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
Objectif UE 6 - D'ici à 2020, l'UE aura intensifié sa contribution à la lutte contre la perte de biodiversité au niveau mondial.
	Obj 5. Améliorer l’intégration de la biodiversité dans toutes les politiques sectorielles pertinentes.

Obj. op. 5.11 Les valeurs de la biodiversité ont été intégrées dans des politiques, programmes, processus de planification et systèmes de reporting nationaux (fédéraux et régionaux) et une approche pour supporter son leur incorporation dans la comptabilité nationale a été développée si nécessaire


	Objectif d'Aichi 3 - D'ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d'éviter les impacts défavorables, et des incitations positives en faveur de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées et appliquées, d'une manière compatible et en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales.
	Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

Objectif UE 3 A) - Agriculture: D'ici à 2020, étendre au maximum les zones cultivées dans les prairies, les terres arables et les cultures permanentes couvertes par des mesures de biodiversité au titre de la PAC, afin d'assurer la conservation de la biodiversité et d'améliorer sensiblement l'état de conservation des espèces et des habitats tributaires de l'agriculture ou subissant ses effets, ainsi que la fourniture des services écosystémiques par rapport au niveau de référence fixé par l'UE en 2010, en contribuant ainsi à une gestion plus durable. 
Objectif UE 3 B) – Forêts : D'ici à 2020, des plans de gestion des forêts ou des instruments équivalents, conformes à la gestion durable des forêts, sont mis en place pour toutes les forêts publiques et pour les domaines forestiers dépassant une certaine superficie (à définir par les États membres ou les régions et à indiquer dans les programmes de développement rural), bénéficiant d'un financement au titre de la politique de développement rural de l'UE, en vue d'améliorer sensiblement l'état de conservation des espèces et des habitats tributaires de la foresterie ou subissant ses effets, ainsi que la fourniture des services écosystémiques par rapport au niveau de référence fixé par l'UE en 2010.

Objectif UE 4 -  Garantir l'utilisation durable des ressources de pêche  
Objectif UE 4 - Atteindre le rendement maximal durable (RMD) d'ici à 2015. Parvenir à une distribution de la population par âge et par taille indiquant un bon état du stock, grâce à une gestion des pêches sans effets négatifs importants sur les autres stocks, espèces et écosystèmes, en vue d'atteindre un bon état écologique d'ici à 2020, conformément à la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin»..

Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2) 
	Obj 4: Garantir et promouvoir l’utilisation durable des éléments constitutifs de la biodiversité.
Plusieurs objectifs opérationnels sont pertinents et notamment :

Obj. op. 4a.1. Identifier et promouvoir les bonnes pratiques d’utilisation durable de la biodiversité 
Obj. op.4b.1. Éviter ou minimiser les risques que présentent la production, la consommation, les produits et les services pour la biodiversité

Obj. op. 4b.2. Adopter des critères favorisant la biodiversité dans les politiques de marchés publics

Obj. op. 4c.1 Considérer davantage la biodiversité dans les critères de « conditionnalité »

Obj. op. 4f.1 Promouvoir la conservation de la biodiversité forestière par le biais de systèmes de certification forestière indépendants et crédibles, garants d’une gestion forestière durable

Obj. op. 4g.1 Promouvoir la gestion intégrée des terrains de chasse en coopération avec les fermiers, les forestiers et les ONG environnementales et appliquer les bonnes pratiques de la chasse.

Obj. op. 5.5 Éliminer, réduire progressivement ou réformer les mesures incitatives, dont les subventions, qui s'avèrent nocives à la biodiversité, afin de minimiser ou d'éviter les impacts négatifs sur la biodiversité, et encourager la mise au point et la mise en œuvre de mesures incitatives bénéfiques à la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, dont des instruments économiques, fiscaux et financiers. 

	Objectif d'Aichi 4 - D'ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures ou ont appliqué des plans pour assurer une production et une consommation durables, et ont maintenu les incidences de l'utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.
	Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
Objectif UE 4 -  Garantir l'utilisation durable des ressources de pêche (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3)
Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2) 
	Obj. op. 2.3 Examiner, au niveau belge, l'impact potentiel sur la biodiversité du commerce interne (légal et illégal) d'animaux vivants et de plantes et éventuellement adapter la réglementation en vigueur, y compris la régulation du marché, en cas de besoin   
Obj 4: Garantir et promouvoir l’utilisation durable des éléments constitutifs de la biodiversité 
(y compris les 24 objectifs opérationnels sous l’obj. 4)
Obj. op. 5.1 Promouvoir et soutenir l’implication des parties prenantes notamment par le biais de partenariats à tous les niveaux du processus décisionnel en matière de biodiversité 
Obj. op. 5.3 Veiller à la prise en compte de cette stratégie dans le processus décisionnel et les discussions stratégiques et encourager la mise au point et l'utilisation de lignes directrices pour l'intégration de la biodiversité dans les politiques sociales et économiques sectorielles 

	Objectif d'Aichi 5 - D'ici à 2020, le rythme d'appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites.
	Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats » (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 1)
Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)

	Obj. op. 1.2. Identifier et surveiller les espèces, habitats et éléments génétiques prioritaires de la biodiversité 
Obj 3: Maintenir ou restaurer la biodiversité et les services écosystémiques en Belgium à un état de conservation favorable (tous les objectifs opérationnels)


	Objectif d'Aichi 6 - D'ici à 2020, tous les stocks de poissons et d'invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d'une manière durable, légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche soit évitée, que des plans et des mesures de récupération soient en place pour toutes les espèces épuisées, que la pêche n'ait pas d'impacts négatifs marqués sur les espèces menacées et les écosystèmes vulnérables, et que l'impact de la pêche sur les stocks, les espèces et les écosystèmes reste dans des limites écologiques sûres.
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)
Objectif UE 4 -  Garantir l'utilisation durable des ressources de pêche (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3)
	Obj. op.4b.1. Éviter ou minimiser les risques que présentent la production, la consommation, les produits et les services pour la biodiversité 
Obj. op. 4c.0 Promouvoir des mesures favorables à la biodiversité dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique agricole commune

Obj. op. 4d Pêche dans les eaux maritimes et intérieures

Obj. op. 4d.1 Promouvoir la mise en œuvre de bonnes pratiques de pêche dans la Mer du Nord, favorables à la protection des poissons et à leurs habitats

Obj. op. 4d.2 Garantir une gestion de la pêche sportive dans les eaux intérieures en accord avec les objectifs de gestion écologique et garantir l’équilibre et la qualité des populations de poissons

Obj. op. 4d.3 Empêcher les poissons génétiquement modifiés de menacer la biodiversité des habitats d’eau marine et d’eau douce et les populations de poissons

	Objectif d'Aichi 7 - D'ici à 2020, les zones consacrées à l'agriculture, l'aquaculture et la sylviculture sont gérées d'une manière durable, afin d'assurer la conservation de la diversité biologique.
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)
Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
	Obj 4: Garantir et promouvoir l’utilisation durable des éléments constitutifs de la biodiversité (reprend les objectifs en matière d'agriculture, de foresterie, de pêche et dans les eaux maritimes et intérieures)

Obj. op. 5.3 Veiller à la prise en compte de cette stratégie dans le processus décisionnel et les discussions en matière de politique et encourager la mise au point et l'utilisation de lignes directrices pour l'intégration de la biodiversité dans les politiques sociales et économiques sectorielles 
Obj. op. 11.6. Contribuer à créer un environnement propice à la biodiversité dans des pays partenaires, en s'appuyant sur des priorités nationales, notamment à l'appui de la mise en place de programmes de Zones protégées nationales, de Programmes forestiers nationaux et de Programmes côtiers et marins intégrés, ou d'autres instruments équivalents, tout en veillant à leur intégration dans les instruments stratégiques appropriés 


	Objectif d'Aichi 8 - D'ici à 2020, la pollution, notamment celle causée par l'excès d'éléments nutritifs, est ramenée à un niveau qui n'a pas d'effet néfaste sur les fonctions des écosystèmes et la diversité biologique.
	Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
	Obj. op. 3.6 Prendre des mesures pour minimiser l’impact des processus et activités identifiés qui constituent une menace pour la biodiversité

Obj. op. 4a.1. Identifier et promouvoir les bonnes pratiques d’utilisation durable de la biodiversité

Obj. op. 4c.6 Réduire les impacts exercés par les pesticides sur la biodiversité

Obj. op. 4f.1 Promouvoir la conservation de la biodiversité forestière par le biais de systèmes de certification forestière indépendants et crédibles, garants d’une gestion forestière durable

Obj. op. 4g.1 Promouvoir la gestion intégrée des terrains de chasse en coopération avec les fermiers, les forestiers et les ONG environnementales et appliquer les bonnes pratiques de la chasse.

	Objectif d'Aichi 9 - D'ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d'introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer les voies d'accès, afin d'empêcher l'introduction et l'établissement de ces espèces.
	Objectif UE 5 - Lutter contre les espèces allogènes envahissantes

Objectif UE 5 - D'ici à 2020, les espèces allogènes envahissantes et leurs voies d'accès seront répertoriées et traitées en priorité, les principales espèces seront endiguées ou éradiquées et les voies d'accès seront contrôlées pour éviter l'introduction et l'installation de nouvelles espèces.


	Obj op. 2.1 Étudier et surveiller en Belgique les effets et les causes des activités et processus, y compris les nouveaux risques et les risques émergents, qui menacent les éléments constitutifs de la biodiversité

Obj. op. 3.7 - D'ici à 2020, les espèces allogènes envahissantes (EAE) et les voies d'introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité ; les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer les voies d'entrée, afin d'empêcher l'introduction et l'établissement de ces espèces.

Obj. op. 4c.8 S’assurer que la production végétale, notamment de plantes non indigènes, en tant que source d’énergie renouvelable n’exerce pas un impact négatif sur la biodiversité 
Obj. op. 5.7 Considérer l’impact potentiel sur la biodiversité, en particulier l’invasivité des espèces, dans le processus décisionnel concernant l’importation et l’exportation 

	Objectif d'Aichi 10 - D'ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou l'acidification des océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur fonctionnement.
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)
Objectif UE 4 -  Garantir l'utilisation durable des ressources de pêche (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3)

	Obj. op. 2.2 Étudier et surveiller les effets du changement climatique sur la biodiversité

Obj 3: Maintenir ou restaurer la biodiversité et les services écosystémiques en Belgique à un état de conservation favorable.

	Objectif d'Aichi 11 - D'ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et d'eaux intérieures et 10% des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d'aires protégées gérées efficacement et équitablement et d'autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l'ensemble du paysage terrestre et marin.
	Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats » (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 1)
Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)
	Obj 3: Maintenir ou restaurer la biodiversité et les services écosystémiques en Belgium à un état de conservation favorable. 
Obj. op. 3.1 Au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures, et notamment les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre

Obj. op. 3.2 Au moins 10 % des zones marines et côtières, et notamment les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage marin

Obj. op. 4g.1 Appliquer les outils de la CDB pour surveiller et contrôler l’impact du tourisme sur la biodiversité dans les aires protégées



	Objectif d'Aichi 12 - D'ici à 2020, l'extinction d'espèces menacées connues est évitée et leur état de conservation, en particulier de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu.
	Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats » (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 1)

	Obj. op. 3.4 Développer et mettre en œuvre des plans d’action en vue de garantir le maintien et la réhabilitation de nos espèces les plus menacées dans un état de conservation favorable

	Objectif d'Aichi 13 - D'ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d'élevage et domestiques et des parents pauvres, y compris celle d'autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l'érosion génétique et sauvegarder leur diversité génétique.
	Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
	Obj. op. 4c.5 Promouvoir l’utilisation durable des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture

	Objectif d'Aichi 14 - D'ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en particulier l'eau et contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, et des populations pauvres et vulnérables.
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services (Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2)
Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
	Obj 3: Maintenir ou restaurer la biodiversité et les services écosystémiques en Belgique à un état de conservation favorable.

Obj. op. 3.3 Les écosystèmes, leur résilience et leurs services sont conservés et améliorés par le biais de l'établissement, notamment, d'une infrastructure verte et par la restauration d'au moins 15 % d'écosystèmes dégradés

Obj. op. 5.8 Maximiser les avantages de la biodiversité et des services écosystémiques pour la santé et étendre la collaboration entre les organisations/services publics concernés

	Objectif d'Aichi 15 - D'ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique aux stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la restauration d'au moins 15% des écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à l'atténuation des changements climatiques et l'adaptation à ceux-ci, ainsi qu'à la lutte contre la désertification.
	Objectif UE 3 - Renforcer la contribution de l'agriculture et de la foresterie au maintien et à l'amélioration de la biodiversité

(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 3) 
	Obj 3. Maintenir ou réhabiliter la biodiversité en Belgique à un état de conservation favorable.

Obj. op. 3.3 Les écosystèmes, leur résilience et leurs services sont conservés et améliorés par le biais de l'établissement, notamment, d'une infrastructure verte et par la restauration d'au moins 15 % d'écosystèmes dégradés



	Objectif d'Aichi 16 – Protocole APA
D'ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale.
	Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2) 
	Obj 6. Promouvoir et contribuer à l’accès aux ressources génétiques et au partage équitable des avantages découlant de leur utilisation

Obj. op. 6.1 D'ici 2015, sensibiliser au concept d'ABS dans le contexte de la CDB et du Protocole de Nagoya, et diffuser largement l’information sur ABS
Obj. op. 6.2 D'ici 2014, ratifier et mettre en œuvre le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation

Obj. op. 6.3 D'ici 2020, disposer de mécanismes pour améliorer la coopération aux niveaux national et mondial sur les questions d’ABS 
Op.obj 6.5 D'ici 2015, disposer d’un Centre d'échange d'informations fonctionnel sur ABS  


	Objectif d'Aichi 17 - D'ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré et adopté en tant qu'instrument de politique générale, et commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan d'action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité biologique.
	Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2) 
	La Belgique envisage de réviser sa stratégie nationale d'ici la réunion WGRI-6 en juin 2014



	Objectif d'Aichi 18 - D'ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que leur utilisation coutumière durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en compte dans le cadre de l'application de la Convention, avec la participation entière et effective des communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents.
	Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
(Voir ci-dessus, Objectif d'Aichi 2) 
	Obj. op. 6.4 D'ici 2020, créer des mécanismes opérationnels pour protéger les connaissances, les innovations et les pratiques des communautés autochtones et locales incarnant des styles de vie traditionnels pertinents pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité



	Objectif d'Aichi 19 -D'ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées à la diversité biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son appauvrissement, sont améliorées, largement partagées, transférées, et appliquées.  
	Objectif UE 2 - Préserver et rétablir les écosystèmes et leurs services 
Objectif UE 2, Action 5 - Améliorer la connaissance des écosystèmes et de leurs services dans l'UE 

	Obj 7. Améliorer et communiquer les connaissances scientifiques sur la biodiversité (tous les objectifs opérationnels de l’obj.7)



	Objectif d'Aichi 20 -D'ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre effective du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l'objet de modifications en fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties doivent effectuer et notifier.
	Objectif UE 1 -Mettre pleinement en œuvre les directives « Oiseaux » et « Habitats » 
Objectif UE 1, Action 2 – Assurer le financement adéquat des sites Natura 2000

Objectif UE 6 -Contribuer à enrayer la perte de biodiversité au niveau mondial
Objectif UE 6, Action 18 - Mobiliser des ressources supplémentaires en faveur de la conservation de la biodiversité mondiale :


	Obj 15. Garantir la mise à disposition de ressources adéquates pour la biodiversité

Obj. op. 15.1. D'ici 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières pour la biodiversité provenant de toutes les sources (y compris d'éventuels mécanismes financiers novateurs) devrait augmenter considérablement par rapport au financement annuel moyen en faveur de la biodiversité observé pour les années 2006-2010

Obj. op. 15.2 Utiliser pleinement les instruments financiers de l’UE existants pour promouvoir la biodiversité

Obj. op. 15.3 D'ici 2015,  contribuer à doubler les ressources financières mondiales pour la biodiversité en faveur des pays  en développement et,  à tout le moins, maintenir  ce niveau jusqu'en 2020, y compris grâce à la priorité pour la biodiversité qui est accordée par les pays bénéficiaires dans leurs plans de développement, en utilisant comme valeur de référence préliminaire le financement annuel moyen pour la biodiversité aux pays en développement pour la période comprise entre 2006-2010
Obj. op. 15.4 D'ici 2020, soutenir, comme il convient, les pays en développement pour leur permettre d'améliorer leurs capacités institutionnelles, nationales, administratives et managériales, et ainsi renforcer l'efficacité et la durabilité des flux financiers internationaux et nationaux en faveur de la biodiversité

	Mécanismes de soutien 
(a) Renforcement des capacités pour assurer l'efficacité des mesures nationales 

(b) Mécanisme de centre d’échange et transfert de technologie

(c) Ressources financières

(d) Partenariats et initiatives de renforcement de la coopération 

(e) Mécanismes de soutien pour la recherche, le contrôle et l'évaluation 
	C’est un défi à relever par nous tous.

· Partenariats pour la biodiversité 

· Mobilisation de ressources pour soutenir la biodiversité et les services écosystémiques

· Une stratégie de mise en œuvre unique pour l’UE


	Mécanismes de surveillance et d'appui

MS1. D'ici 2015, adopter et appliquer des indicateurs de mesure de l'état d'avancement de la concrétisation des objectifs stratégiques de la SNB (voir annexe 4)

MS2. D'ici 2015, mettre en œuvre l'outil de rapportage de l'UE pour les SNB sur le site internet du CHM 
MS3. D'ici 2015, disposer d'un Centre d'échange d'informations (CHM) fonctionnel pour la Convention et ses Protocoles, complété par un réseau de praticiens 

MS4. D'ici 2015, des Centres d'échange d'information fonctionnels pour la mise en œuvre spécifique et le transfert de technologies sont en place pour la CDB et de ses Protocoles (BCH, ABS-CH)


Quelques jalons de la CDB en Belgique

Adoption de la Stratégie nationale belge pour la Biodiversité 2006-2016: octobre 2006, mise à jour en 2013
Signature de la CDB : le 5 juin 1992 (Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement)
Mise en place du Comité de coordination de la politique internationale de l’environnement (CCPIE): 
le 5 avril 1995, présidé par le Service public fédéral de la Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement - DG Environnement

Désignation du Point focal national de la CDB : juillet 1995, l’Institut royal des Sciences naturelles de Belgique.
Points focaux régionaux : ANB (Flandre), Bruxelles-Environnement (Bruxelles), DGRNE (Wallonie).
Constitution du Groupe directeur « Convention Biodiversité » et « Nature » : 1995
Ratification de la Convention sur la Diversité biologique : le 22 novembre 1996
Entrée en vigueur: le 20 février 1997 
Rapports nationaux sur la mise en œuvre de la CDB : 1998, 2001, 2005, 2009, 2014
Rapports thématiques: Indicateurs (2001), Forêts (2002), Zones protégées (2003, 2007, 2009), Initiative taxonomique mondiale (2004), Biodiversité marine et côtière (2009)
Le Centre d’échange (Clearing House Mechanism - CHM) sous la CDB est un centre d’échange d’informations dont la vocation est d’encourager et de faciliter la coopération technique et scientifique dans le cadre des trois objectifs de la CDB. Il joue également un rôle important au niveau de la sensibilisation de l’opinion publique sur ces trois objectifs. Le CHM agit essentiellement, mais pas exclusivement, par l’intermédiaire de l’Internet et est érigé comme un réseau structurellement décentralisé et distribué de Parties et de partenaires œuvrant ensemble pour faciliter la mise en œuvre de la Convention. La Belgique participe activement depuis 1996. L’adresse URL du site Web est http://www.biodiv.be
Signature du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques : mai 2000
Ratification du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques : Le 15 avril 2004
Désignation du Point focal Biosécurité : septembre 2004, le Service Public Fédéral Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement
Le Centre d’échange Biosécurité en vertu de la CDB est le centre d’échange d’informations pour le Protocole de Carthagène sur la Biosécurité. La Belgique participe activement depuis 2004. L’adresse URL du site Web est http://www.biosafetyprotocol.be
Signature du Protocole de Nagoya sur l’APA : le 21 septembre 2011 
Signature du Protocol supplémentaire de la Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et les recours par rapport au Protocole de Carthagène sur la biosécurité : le 20 septembre 2011 
Publications du Point focal national de la CDB :

L’ouvrage intitulé « Biodiversity in Belgium, a country study » (2003) brosse un tableau des lieux de l’état, des connaissances et des tendances de la biodiversité en Belgique (y compris concernant la diversité procaryotique, fongique, botanique et zoologique). La publication ‘La biodiversité en Belgique, un aperçu / Biodiversiteit in België, een overzicht’ (2009) présente une version résumée et vulgarisée de l’ouvrage précité, que vous pouvez vous procurer gratuitement sur simple demande ; il en va de même de la publication ‘La biodiversité en Belgique, une question vitale / Biodiversiteit in België, van vitaal belang’ (2009) et ‘366 gestes pour la biodiversité / 366 tips voor biodiversiteit’.
Contact : Biodiversity, 29 rue Vautier, 1000 Bruxelles, e-mail: biodiversity@naturalsciences.be; tél. : 02 627 45 45.
Liste des espèces de Belgique (toutes espèces considérées): www.species.be
Renseignements généraux sur les portails Web régionaux et fédéraux consacrés à l'environnement :

- Portail fédéral de l'Environnement : www.health.belgium.be 
- Agentschap voor Natuur en Bos : www.natuurenbos.be
- Service public de Wallonie: biodiversite.wallonie.be/fr/
- Bruxelles-Environnement : www.bruxellesenvironnement.be
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Prendre en compte les risques émergents et l'impact du commerce interne de spécimens vivants


Protéger et restaurer la biodiversité et les services écosystémiques associés par le biais de zones protégées – infrastructure verte – absence de perte nette. Identifier les voies d’introduction d’espèces exotiques envahissantes (EEE)


Éliminer les mesures incitatives à effet néfastes et utiliser les lignes directrices pour l'intégration des valeurs de biodiversité et de services écosystémiques, notamment dans les stratégies de développement, les processus de planification et les systèmes de compte rendu. Élaborer une approche permettant d'inclure ces valeurs dans la comptabilité nationale 


Mettre en œuvre le Protocole de Nagoya sur ABS


Cartographier les services écosystémiques en Belgique et évaluer leur valeur économique 


Garantir la mise en œuvre et l'application de la législation en matière de biodiversité 


Impliquer les provinces, les villes et les autres autorités locales 


Augmenter la mobilisation des ressources (notamment par le biais de mécanismes innovants) et renforcer les capacités 





NOUVEAUX OBJECTIFS OPÉRATIONNELS





13.


Préoccupation mondiale





9.


Cadre réglementaire


F








15 OBJECTIFS STRATÉGIQUES�86 propositions de mesures et 10 principes directeurs de mise en œuvre





Vision à l'horizon 2050





D’ici 2050, notre Biodiversité et les services écosystémiques 


qui en découlent, c'est-à-dire notre capital naturel, sont valorisés, conservés,  restaurés de manière appropriée et utilisés avec sagesse pour leur valeur intrinsèque, afin qu'ils continuent de contribuer au bien-être de l'homme et à la prospérité économique, et afin d'éviter des changements catastrophiques liés à la perte de biodiversité.





Objectif général de la Stratégie jusqu'en 2020 :�Arrêter la perte de biodiversité - valoriser et restaurer les services écosystémiques – contribution mondiale





15.


Mobilisation des ressources


                H








12.


Agenda mondial pour la biodiversité





8. 


Education, 


Formation,


Sensibilisation 





Gouvernance


Mécanismes de surveillance et d'appui


Durée, rapportage, évaluation et révision





14.


Autorités locales


            G








11.


Coopération  internationale





Aperçu de la stratégie pour la biodiversité à l'horizon 2020 


(Actualisation 2013)





1. Identification, surveillance





5.


Intégration sectorielle


C





2.


Processus menaçants


A





7.


Connaissances scientifiques


E








10.


Mise en œuvre cohérente 





4.


Utilisation durable des ressources 





3.


Gestion, restauration


B





6.


ABS


Protocole de Nagoya        D





   Régions








Stratégie belge pour la biodiversité à l'horizon 2020








Région de Bruxelles-Capitale (PRD, PRDD, NAPLAN)





Région wallonne (PEDD, Contrat d’avenir pour la Wallonie, Plan stratégique 2008-2013)








Région flamande (Plan MINA -4 2011-2015, PDOV (PDDF))








État fédéral (Plan d’intégration de la Biodiversité  dans 4 secteurs-clé 2009-2013, FPSD3, Master Plan Mer du Nord, SPSD3, SSD, BRAIN-BE)











Elaboration de plans régionaux et fédéraux PEDD, Contrat d’avenir pour les wallons, , Maillage bleu/vert, MINA, PDOV, PFDD, Masterplan Mer du Nord





Mandats gouvernementaux


pour l’étude Pays (2003) et pour la Stratégie nationale pour la biodiversité (2006), 2013) Conférence interministérielle sur l’environnement








Biodiversité en Belgique:


Une étude pays�(2003)





Elaboration d’une première stratégie nationale








Mise en œuvre sur 5 ans, élaboration d’actions (et de plans d’action si nécessaire)),  


Administrations, institutions, organisations et tous les acteurs de la biodiversité


4th report on Implementation of the CBD (2009)








État des lieux à mi-parcours (2012) et révision de la Stratégie nationale par les Groupes directeurs « Convention Biodiversité »


Première mise à jour en2013


Durée de la stratégie prolongée jusqu'en 2020





Suivi et reporting


5ème Rapport national à la CDB (2014, 2019)


Rapport à mi-parcours de la stratégie de l'UE en matière de biodiversité (2015, 2019)





Évaluation indépendante (2019)


Révision par le Groupe directeur « Convention Biodiversité » (2020)


Révision complète en 2020








� Un avis concerté à propos de l’actualisation de la SNB sera fourni par les O.N.G. durant la consultation publique.


� Documents disponibles à l'adresse http://www.biodiv.be/implementation/docs/stratactplan/updating-process-nbs/


� Un aperçu des stratégies et des plans d'action en matière de biodiversité au niveau fédéral et régional est fourni en annexe de l'état des lieux à mi-parcours de la SNB 2006-2016.


� La stratégie 2006-2016 est disponible en ligne : � HYPERLINK "http://www.biodiv.be/implementation/docs/stratactplan" �http://www.biodiv.be/implementation/docs/stratactplan�


� http://www.biodiv.be/implementation/docs/stratactplan


� http://www.teebweb.org


� L’approche par écosystème est une stratégie pour la gestion intégrée des terres, de l’eau et des ressources vivantes qui encourage la conservation et l’utilisation durable de manière équitable. Elle a été avalisée lors de la cinquième Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) à Nairobi, Kenya, en mai 2000.


� Le terme “terrestre” couvre également les eaux intérieures.


� Calcul d'après les données du Baromètre Natura 2000 de juin 2012 : [(3 890,52 km² de superficie terrestre) + 1 262,89 km² de superficie maritime]/33 819,84 km² (superficie de la Belgique) = 15,24 % du pays est couvert par Natura 2000 


(http://ec.europa.eu/environment/nature/info/pubs/docs/nat2000newsl/nat32_en.pdf)


� Ces documents sont repris dans la bibliographie.


� Introgression : l'introduction de gènes du patrimoine génétique d'une espèce dans celui d’une autre espèce durant l'hybridation.








� Christine Frison, Tom Dedeurwaerdere. Juillet 2006. Belgian federal survey: "Public infrastructure and regulations on access to genetic resources and the sharing of benefits arising out of their utilisation for innovation in life sciences research. Access to, conservation of and use of biological diversity in the general interest."


� La Déclaration des NU sur les Droits des peuples autochtones (document A/61/L.67) a été adoptée par l’Assemblée générale le 13 septembre 2007 lors de sa 61ème session ordinaire. Information en date de septembre 2006 : l’UE soutient l’adoption d’une déclaration universelle des droits des populations indigènes reconnaissant le besoin d’obtenir le consentement libre préalable en connaissance de cause des populations indigènes avant que des activités qui affectent leurs territoires et ressources naturelles, y compris la biodiversité, ne soient entreprises.





� Voir aussi l’avis d’initiative du Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable (2005) "Propositions pour faire de la biodiversité un enjeu citoyen" (CWEDD/05/AV.01).





� L'infrastructure verte se compose des réseaux vert et bleu. Sa définition exacte sera fournie après la publication de la communication de la Commission européenne sur l'infrastructure verte (attendue en juin 2013).
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